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Préambule

À travers le monde, de plus en plus de personnes re-
prennent leur avenir en main. Ensemble, elles prennent 
des initiatives dans les domaines des énergies renou-
velables, de la production alimentaire locale, des outils 
de partage, etc. C’est le mouvement le plus prometteur 
de notre époque. Là où le marché et l’État échouent, 
les personnes agissent : en tant que citoyens libres, ils 
réinventent le collectif, avec des partenariats ouverts 
où développement personnel et engagement social vont 
de pair. Cette observation semble contredire nos expé-
riences quotidiennes. Les erreurs systémiques de notre 
modèle de société envahissent les journaux : crise cli-
matique, banques instables, flux de réfugiés. Il semble 
clair que l’incertitude ne fait qu’augmenter. Mais nous 
sommes en présence de deux tendances qui se pro-
duisent au même moment et cela n’est pas dû au hasard.

Il l’est temps de se réveiller. Pendant trente ans, nous 
avons cru que le temps des Métarécits était passé. Les 
idéologies sont devenues inutiles avec la chute du mur 
de Berlin. Entre-temps, nous sommes mieux avisés. 
Après trois décennies de mondialisation économique, 
nous comptons plus de perdants que de gagnants. A dé-
faut de proposer une histoire passionnante pour l’avenir, 
les politiques progressistes ont mené les perdants dans 
les bras des nationalistes de droite, qui nourrissent l’il-
lusion que se replier sur soi-même peut être une forme 
de coopération fructueuse.

Nous devons oser réécrire l’histoire. Au 20ème siècle, 
l’État-providence est né de la réaction progressiste à une 
économie de marché libre. Depuis les années 1950, les 
citoyens des pays occidentaux ont profité d’une liberté 
accrue tandis que leurs gouvernements instauraient une 
sécurité sociale. Trente ans plus tard, l’appareil écono-
mique s’effondre, conduisant à une période néolibérale 
qui durera pour les trente prochaines années. Au cours 
de cette période, une « Constitution de la liberté » spé-
cifique (Hayek 1978) a été mise en place, dans laquelle 
le marché est redevenu le mode d’organisation domi-
nant. Cela a conduit à un monde plus instable avec des 
inégalités extrêmes et une crise écologique de plus en 
plus profonde. La réponse que nous devons développer 
au 21ème siècle est la société socio-écologique, un projet 
qui aspire à une liberté égale pour que tout le monde 
puisse s’épanouir dans la sécurité, dans les limites des 
capacités de la planète.

Ce n’est pas un projet simple car il relève du paradoxe 
de notre temps. La préservation de notre monde actuel 
est tout sauf certaine. Pour construire un avenir certain, 
nous devons tout changer. Pour nous développer tout à 
fait librement, nous avons besoin de systèmes durables. 

Dans cet avenir, les manières dont nous produisons de 
la nourriture et de l’énergie, dont nous travaillons et ga-
gnons notre pain seront toutes différentes. Nous avons 
besoin de nouvelles institutions sociales et d’une mu-
tation culturelle autour de notre conception du « bien 
vivre ». Heureusement, ce n’est pas un rêve inaccessible. 
Alors que la plupart des gouvernements vont droit dans 
le mur, de plus en plus de citoyens prennent le pouvoir 
entre leurs propres mains. Bien qu’ils soient rarement 
mentionnés dans les médias, ils sont le contre-courant 
croissant et positif de notre société. Avec les gouverne-
ments locaux progressistes, ils représentent les incu-
bateurs d’une nouvelle société socio-écologique. Le 
sujet de cet essai est comment nous pouvons parvenir 
à une telle société, en gardant la liberté et la sécurité 
au cœur du débat.

Certes, la relation entre liberté et sécurité représente 
un défi. La philosophe Hannah Arendt soutient que la 
liberté est liée à l’ouverture du futur : chaque action 
déclenche une réaction en chaîne d’effets inattendus et 
imprévisibles. C’est logique et presque évident. Si tout 
était réglé, il n’y aurait pas de choix, pas de marge de 
manœuvre. Or, une vie où tout est tellement certain et 
où rien ne change n’est une aspiration pour personne. 
Cependant, à quel point sommes-nous libres ? Est-ce 
que, vraiment, tout doit être incertain ? La vie dans 
l’incertitude totale ne conduit-elle pas à des sentiments 
de peur profonde ?

Le sociologue Zygmunt Bauman a déclaré à quatre-
vingt-cinq ans, après soixante années de recherche, 
que chaque personne dans sa vie avait besoin de deux 
choses : la liberté et la sécurité. Ce sont des concepts 
jumeaux siamois, toujours liés dans une société équi-
librée. Bauman décrit notre temps comme une époque 
de « modernité liquide ». Toutes les institutions qui nous 
assurent la sécurité (État-nation, famille, etc.) se sont 
dissoutes dans une société de flux de personnes (des 
touristes aux réfugiés), de capitaux et de biens qui four-
nissent peu ou pas de soutien.

Nous devons maintenant quitter cette période et en 
construire une nouvelle en transformant notre monde en 
une société socio-écologique. Nous avons besoin d’une 
liberté égale pour tout le monde, liée à une économie et 
à un mode de vie qui exigent dix fois moins de la pla-
nète. Certes, à notre époque, marquée par l’instabilité, 
un tel défi immense crée au premier abord beaucoup 
d’incertitudes et de résistance. Il est donc important 
de formuler les changements nécessaires en tant que 
projet sociétal constructif pour l’avenir ; un message 
d’espoir politisant à partir duquel nous pouvons assu-
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rer la certitude dans le long processus de réalisation. 
Il appartient au mouvement écologiste et à sa repré-
sentation politique de jouer un rôle clé dans cette voie. 
Ce n’est pas seulement le moment d’avoir des analyses 
intelligentes et des idées inspirantes - il s’agit aussi de 
mobiliser les gens pour leur avenir.
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Introduction

Imaginez que nous sommes en 2017. Tout en ayant l’im-
pression de vivre dans une société décente, nous en-
tendons parler d’une course spéciale. Le journal The 
Guardian présente le cas d’entreprises de livraison de 
colis se livrant une guerre pour voir qui peut infliger la 
plus lourde pénalité aux travailleurs qui sont malades. 
Comme une société a introduit une amende de 150 £, 
une autre a surenchéri à 250£. C’est la réalité pour les 
conducteurs-propriétaires de véhicules indépendants 
qui sont payés au forfait. Non seulement ils ne gagnent 
pas d’argent lorsqu’ils sont malades, mais ils doivent 
aussi payer une amende à l’entreprise pour laquelle ils 
travaillent. Et, bien sûr, tout comme les conducteurs 
Uber, ils doivent payer leur propre véhicule, le carbu-
rant, l’assurance, etc. Est-ce là une question de nécessité 
économique ? Pas vraiment. Une des sociétés concer-
nées appartient à Royal Mail, autrefois société publique, 
ayant affiché un bénéfice de 472 M £ en 2016.

Sommes-nous tombés dans une machine à remonter le 
temps qui nous catapulte au 19ème siècle ? Le système 
de sécurité sociale et les droits universels protégeant 
les travailleurs contre les risques liés au marché du 
travail sont maintenant bouleversés. Les travailleurs 
ne sont plus protégés : ils sont à présent condamnés à 
une amende s’ils représentent un risque pour l’entre-
prise, qui plus est, est décidée par l’entreprise. Comme 
un chargé de politiques a commenté : « Le fait qu’un 
trop grand nombre de travailleurs aient le sentiment qu’ils 
n’ont aucun contrôle et aucune voix contribue à la misère 
et à la colère présentes au sein de la société britannique »1 
Au niveau européen, la Commission a défini un cadre 
conceptuel général, sans pour autant aborder les vraies 
problématiques, comme le fait que les travailleurs des 
plateformes soient parfois confrontés à un manque de 
travail.2

Imaginez que nous sommes en 2017. Alors que nous 
avons encore l’impression que les politiciens se sou-
cient de l’avenir, le président Donald Trump annonce 
le retrait des États-Unis de l’accord de Paris sur le cli-
mat. Certains dirigeants d’Europe occidentale crient 
au scandale, alors que leurs pays sont loin d’atteindre 
l’ambitieuse réduction de 90% des gaz à effet de serre 
d’ici 2050. Trump a été élu en raison de sa capacité à 
capitaliser à son profit la colère dans son pays, la peur 
des gens qui ont perdu leur emploi dans des industries 
évidées et le besoin d’appartenir à une classe moyenne 
qui a vu son pouvoir d’achat stagner depuis les années 
quatre-vingt. Les inégalités grimpent à des niveaux iné-
dits depuis la fin du 19ème siècle. En réaction à Trump, 
les maires des villes et les gouverneurs des États amé-
ricains ont fait part de leur engagement en faveur d’une 

politique climatique forte, en établissant des liens avec 
d’autres villes du monde entier. En Europe également, 
beaucoup de villes ont des objectifs climatiques beau-
coup plus ambitieux que leurs gouvernements. Alors 
que l’Union européenne soutient cet engagement au 
niveau des villes, les grandes entreprises tirent profit 
du système d’échange de quotas d’émissions. Cepen-
dant, il est clair que dans ce modèle de gouvernance à 
plusieurs niveaux, l’Union européenne est un échelon 
crucial pour la mise en place d’une politique clima-
tique efficace.

Est-il possible - à partir d’une approche systémique 
- de voir les connexions et les interactions entre des 
événements et des évolutions apparemment déconnec-
tés ? De dessiner une histoire qui permette une pers-
pective orientée vers l’avenir ? En Europe occidentale, 
l’État-providence s’est transformé depuis les années 
1980 en un État néolibéral. Le gouvernement en tant 
que principe central de direction et d’organisation de 
la société a été remplacé par le principe du marché 
basé sur la concurrence. Dans cette économie de plus 
en plus mondialisée - et négligeant constamment l’en-
vironnement - un groupe croissant de la population se 
sent abandonné. Petit à petit, de plus en plus de gens 
se mettent en colère contre le système démocratique 
et votent alors pour des dirigeants populistes qui ne 
se soucient pas de la politique climatique, ni de bien 
d’autres choses. Dans les pays européens, cela inclut 
toujours la rhétorique populiste selon laquelle tous les 
problèmes proviennent de « Bruxelles ». Cette situation 
conduit à encore plus d’incertitude quant à l’avenir. Et 
tandis que l’Europe se débat avec l’immigration, il n’y a 
guère de débat sur le lien systémique entre notre faim de 
combustibles fossiles, l’instabilité du Moyen-Orient, le 
changement climatique et les réfugiés. Nous avons cer-
tainement besoin d’un scénario pour une nouvelle ère, 
une société de partage qui offre la liberté et la sécurité ; 
le bien-vivre pour tous. Nous avons besoin d’une vision 
où un État partenaire travaille main dans la main avec 
la vague actuelle de citoyens engagés dans la société, 
recréant les communs et regardant au-delà du marché 
ou de l’État isolé, vers les communautés locales comme 
la troisième manière fondamentale de s’organiser dans 
notre société.
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1. Liberté & Sécurité au 20ème siècle :  
L’État providence

L’exemple du livreur de colis qui a été condamné à une 
amende résume l’actuel « État-providence », le projet so-
ciétal des pays industrialisés occidentaux au 20ème siècle. 
Sa construction s’est développée en deux phases : une 
avant et une après la Seconde Guerre mondiale. C’est 
notamment au cours de la Seconde Guerre mondiale 
que le gouvernement britannique demande à Lord Be-
veridge d’élaborer un plan pour un système national de 
sécurité sociale qui fournirait plus d’assurance que la 
mosaïque existante de petits fonds de soutien sectoriels. 
Le rapport de Beveridge de 1944, Le plein emploi dans 
une société libre, a jeté les bases de l’État se chargeant 
de la sécurité sociale et a introduit le rôle central du 
gouvernement national dans l’élaboration de ce nou-
vel État providence. Beaucoup de politiciens d’Europe 
continentale qui avaient fui à Londres pendant la guerre 
ont importé ces idées à leur retour chez eux après la 
fin de la guerre.

En utilisant l’exemple de la Belgique, nous pouvons 
montrer comment l’objectif de la sécurité était au centre 
de l’établissement de l’État-providence. La loi introdui-
sant l’État-providence avait pour objectif central de « 
garantir la sécurité sociale à tous ». Cet arrêté-loi de 
1944 régissait plusieurs prestations : une pension de 
retraite adéquate (« pour prendre soin des personnes 
âgées ») ; l’assurance chômage obligatoire (« la peur 
d’être au chômage à cause d’un manque de travail ») ; 
une allocation pour enfants plus élevée ; l’assurance 
obligatoire contre la maladie et l’invalidité (« la peur 
d’un accident ou d’une maladie »). Il s’agissait littéra-
lement d’éliminer la peur - l’incertitude fondamentale. 
Ironie de l’histoire, au moment de l’écriture du présent 
essai, les conducteurs de Deliveroo soutenus par les 
syndicats protestent contre le fait qu’ils n’ont aucune 
assurance en cas d’accident, alors qu’ils sont forte-
ment exposés à ce risque car ils passent leur journée 
de travail sur leurs vélos dans la circulation urbaine. 3

L’arrêté-loi de 1944 s’appuie sur le travail des représen-
tants des syndicats, des organisations d’employeurs 
et de certains hauts fonctionnaires et reflète une vi-
sion commune de la répartition des richesses. Les em-
ployeurs s’engagent à contribuer à la sécurité sociale 
pour améliorer la qualité de vie des travailleurs et de 
leurs familles. Les travailleurs ont gagné de bonnes 
perspectives de salaires plus élevés. D’un autre côté, les 
syndicats se sont engagés à maintenir l’ordre social, ce 
qui rassurait les employeurs parce qu’ils s’inquiétaient 
de l’attrait croissant du communisme. Les gouverne-
ments ont mis en place un système fiscal équitable of-

ficialisant la répartition de la richesse, y compris via 
des impôts progressifs élevés sur le capital.

Au cours des trois décennies suivantes (1945-1975), le 
système de sécurité sociale est passé d’une assurance 
contre les risques sociaux à une garantie de moyens de 
subsistance décents pour tous. L’objectif n’était plus de 
simplement soutenir les personnes dans des situations 
problématiques spécifiques. À partir de ce moment 
tous les citoyens ont acquis un droit égal à une vie 
décente assuré par le gouvernement. Une dimension 
essentielle de cette sécurité sociale était son caractère 
universel qui, selon les spécialistes des sciences so-
ciales, a prouvé sa validité : « L’expérience de la prospérité 
dans les démocraties occidentales montre que l’objectif d’un 
faible taux de pauvreté doit être universel et viser toutes les 
couches de la population et ne pas se limiter aux pauvres. 
Dans les pays où le gouvernement ne veut s’occuper que 
des nécessiteux, la pauvreté est la plus élevée. Prenez par 
exemple les États-Unis. L’explication est simple : l’approche 
universelle fonctionne de manière préventive : on n’attend 
pas que quelqu’un soit pauvre pour intervenir ». 4

Au cœur du projet de l’après-guerre se trouvait une 
distribution équitable de la richesse produite pour que 
tout le monde puisse en profiter. En regardant les débats 
politiques actuels, il est clair combien nous avons perdu 
notre aspiration à l’égalité sociale. Quel gouvernement 
en Europe de l’Ouest ose réclamer plus d’égalité (et donc 
plus d’impôts redistributifs) pour des systèmes univer-
sels, au lieu de l’allégement limité de la pauvreté que les 
partis de droite sont en train d’instaurer ?

La vie en sécurité et l’émancipation 
étaient les objectifs classiques 

de l’État-providence. Le 
développement personnel était lié 
à une liberté accrue. Cependant, 

il est important de noter que cette 
vision est plus ancienne que le 

socialisme. Comme le montre la 
philosophe Martha Nussbaum 

dans Creating Capabilities, elle 
fait également partie intégrante 

de la pensée libérale.
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1.1 La liberté par la sécurité

L’établissement de l’État-providence a conduit à une pé-
riode de sécurité croissante, que ce soit dans le domaine 
de l’emploi, de la santé, du logement ou des retraites. 
Pendant cette période, nous avons également gagné 
plus de liberté. Cela est dû en partie à l’augmentation 
du pouvoir d’achat, mais aussi à une partie du projet 
politique : en particulier, la reformulation idéologique 
du socialisme. Joop den Uyl, le leader politique néer-
landais de l’époque, déclarait : « Le socialisme a toujours 
été un mouvement qui envisageait la libération de l’indivi-
du. » Cette idée se reflétait dans son rapport de 1951, 
intitulé « The Road to Freedom » (La voie de la liber-
té), en référence à la perspective anti-égalitaire sur la 
liberté d’Hayek (Hayek 1944). Le journaliste Marcel 
ten Hooven résume cette politique de l’après-guerre 
: « Den Uyl a formulé un programme pour donner aux in-
dividus un plus grand contrôle sur leur propre existence et 
plus de liberté. Avec des investissements publics plus élevés, 
il a voulu offrir le bien-être, la culture, une bonne éducation, 
des soins décents et de bons logements à la portée de tous, 
afin d’augmenter les chances de développement personnel. 
La pensée sous-jacente était que les gens auraient plus de 
liberté de se développer si l’État-providence les libérait des 
incertitudes économiques de la vie. » 5
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1.2 Les fondements de l’État-providence

Le développement d’un système national de sécurité 
sociale après la Seconde Guerre mondiale n’est pas 
sorti de nulle part. Bien sûr, les gouvernements ont res-
senti le besoin de récompenser leurs populations pour 
leurs énormes sacrifices pendant la guerre. Et en même 
temps, ils craignaient que les partis communistes ne 
deviennent trop puissants. Mais, comme l’a montré le 
rapport Beveridge, le processus de remplacement des 
systèmes locaux par un système national universel n’a 
pas commencé à zéro. Dès le début de la révolution in-
dustrielle, les travailleurs se sont organisés pour dénon-

cer les conditions de travail et de vie inhumaines. Cela a 
conduit à des manifestations dans la rue, parfois même 
violentes, et à de nouveaux mouvements politiques. 
Ceux-ci ont mis en évidence comment le capitalisme 
sauvage de la révolution industrielle avait appauvri la 
classe ouvrière et déplacé les paysans, transformant les 
zones urbaines en ghettos pitoyables et insalubres. Ac-
cepterions-nous maintenant de travailler douze heures 
dans une usine pour gagner un salaire de misère, nous 
forçant à vivre dans des taudis et à faire travailler nos 
enfants au lieu de les envoyer à l’école ?

Des décennies avant la naissance des systèmes de sé-
curité nationaux, les citoyens s’étaient déjà organisés 
autour de deux objectifs connexes. L’un était la lutte 
sociale pour une meilleure politique, faisant pression 
sur les politiciens pour introduire des lois sur les heures 
de travail maximales, les conditions de travail et pour 
mettre fin au travail des enfants. En même temps, 
une vaste palette d’initiatives d’auto-organisation ont 
émergé. Les travailleurs ont créé leurs propres banques 
d’épargne locales, des coopératives de pain abordable, 
des formes locales d’assurance maladie (caisses d’as-
surance maladie), des syndicats et d’autres formes de 
mutualisation. La recherche montre qu’il y a eu une 
vague d’initiatives citoyennes pendant plus d’un siècle 
avant l’introduction de l’État-providence. La professeure 
d’histoire Tine De Moor l’explique comme une réac-
tion de la population contre une situation d’insécurité, 
à la suite de l’échec combiné de l’État et du marché. 
Les gouvernements ne réglaient pas suffisamment les 
nouvelles formes émergentes de travail et de conditions 
de vie, qui conduisaient à des changements de vie très 
inégaux, car les marchés étaient déconnectés du tissu 
social dont ils dépendaient.

1.3 Le Sud et la Terre oubliés

Dans ces trois décennies de l’après-guerre, il y avait un 
large consensus sur le fait que l’État et le secteur public 
définissaient principalement l’avenir du pays. Les mar-
chés, y compris les marchés financiers, étaient stricte-
ment réglementés. En se concentrant sur une croissance 
économique continue, les États étaient complices et 
pourtant aveugles vis-à-vis de deux failles fondamen-
tales du système : l’exploitation du Sud et de la Terre. 
Ce n’est pas une coïncidence si en 1972, à la fin de cette 
période, le premier rapport Limits to Growth du Club 
de Rome a été publié. Il a démontré que l’exploitation 
aveugle et la pollution de la terre entraînaient de graves 
problèmes environnementaux et de santé publique. Le 
rapport contenait le message clair que sans un change-
ment radical, l’humanité ne serait pas capable de vivre 
dans les limites de notre planète à l’avenir. Le progrès 
économique dans le Nord était d’ailleurs basé sur l’ex-
ploitation des pays du Sud, à travers l’impérialisme dans 
le passé jusqu’aux relations inégales centre-périphérie à 
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l’époque actuelle. Comme dans les siècles précédents, 
les produits du Sud arrivent ensanglantés. L’énorme 
croissance de l’industrie manufacturière occidentale 
s’est faite au détriment des pays et des communau-
tés du Sud, en extrayant de plus en plus de ressources 
naturelles et, ce faisant, en créant une énorme dette 
écologique.

Pendant cette période de capitalisme social, il y avait 
un sentiment de certitude spécial en Occident. Cela ne 
signifie pas que tout le monde avait tout de suite accès 
à une vie meilleure, mais on s’attendait à ce que l’on 
puisse faire des progrès dans la vie, ou au moins offrir 
à ses enfants un meilleur avenir. Ce sentiment d’un 
bon avenir se traduisait par l’emploi au format 40/40. 
Les grandes usines - pensez à l’industrie automobile - 
offraient aux travailleurs d’éducations différentes un 
emploi permanent. La perspective de travailler pen-
dant quarante ans, quarante heures par semaine, avec 

le même patron, avec les mêmes collègues, était une 
offre attrayante après la sombre insécurité de l’emploi 
des années 1930 et 1940. De nos jours, cela semble 
difficile à imaginer. Qui veut signer un contrat pour la 
vie à 25 ans ?

Cette période de trente années de progrès a pris fin au cours 
des années soixante-dix. La surproduction, deux crises pétro-
lières qui ont rendu l’énergie chère, la fermeture d’anciennes 
industries et la concurrence croissante de nouvelles zones de 
production - comme le Japon - ont plongé les pays indus-
trialisés dans une crise profonde. 

La recherche montre qu’il y a eu 
une vague d’initiatives citoyennes 

pendant plus d’un siècle avant 
l’introduction de l’État-providence.

2. Le combat indécis pour la liberté :  
L’État du néolibéralisme

À la fin des années soixante-dix, la politique tradition-
nelle de la gauche était en mauvais état, manquant de 
réponses innovantes à la crise économique profonde. 
Cela a conduit à l’élection de nouveaux dirigeants avec 
une vision radicalement différente sur la façon d’orga-
niser la société. Aux États-Unis, le républicain Ronald 
Reagan a remporté les élections avec la vision que « le 
gouvernement ne fait pas partie de la solution, mais partie 
du problème ». Au Royaume-Uni, Margaret Thatcher, 
conservatrice, a été élue au poste de Premier ministre 
avec une vision claire : « Il n’y a pas de société, il n’y a 
que des hommes et des femmes qui doivent s’occuper d’eux-
mêmes ».

Ces deux éléments sont cruciaux pour la nouvelle pé-
riode néolibérale qui allait durer pour au moins les 
trente années suivantes. Il est désormais admis que 
le principe du marché (la concurrence) est le meilleur 
moyen d’organiser différents domaines de la société, 
ce qui entraîne la libéralisation, la déréglementation et 
la privatisation des anciens secteurs publics. Ainsi, par 
exemple, aux Pays-Bas, l’assurance maladie publique 
nationale a été remplacée par un système dans lequel les 
compagnies d’assurance privées jouent un rôle central. 
La liberté comme la sécurité sont désormais une tâche 
individuelle, car chacun doit devenir l’entrepreneur de 
sa propre vie. Dans cette période, nous observons une 
lutte entre deux concepts de liberté. Plus précisément : 

deux combinaisons différentes de liberté-sécurité, que 
nous appelons « émancipation » et « néolibéralisme ».

2.1 Le projet d’émancipation

Le premier projet de liberté, bien que ses racines soient 
beaucoup plus anciennes, se manifeste durant l’année 
symbolique de 1968 avec le mouvement des droits ci-
viques aux États-Unis, les manifestations des étudiants 
partout dans le monde et avec le Printemps de Prague. 
Ces événements, qui défendaient l’émancipation, se 
sont transformés en mouvements sociaux axés sur des 
thèmes tels que la paix, l’environnement et les droits 
des femmes. Leur concept de liberté était clair : cha-
cun a le droit de choisir son propre chemin, de faire 
ses propres choix, de se séparer du joug de l’Église et 
de l’État. Cela implique relations de pouvoirs plus ho-
rizontales et différentes à travers des institutions telles 
que les écoles, les centres médicaux et la démocratie 
elle-même. À partir des années 1980, les partis Verts 
ont reflété cette lutte pour plus d’autonomie et une vie 
meilleure pour tous en politique. Ils ont réussi à tra-
duire des revendications importantes de la nouvelle 
vague d’émancipation en politiques distinctes, comme 
les innovations en matière de sécurité sociale et de li-
bertés (comme le congé parental, le crédit-temps, l’éga-
lité des droits et le mariage homosexuel) et de sécurité 



Liberté & Sécurité dans un monde complexe	 12

écologique (normes environnementales et de santé et 
politiques climatiques), entre autres. 

Le sociologue Bluhdom décrit ce projet de liberté 
comme une « émancipation de premier ordre », qui 
peut être comprise en « Se référant aux années 1970 et 
1980, lorsque les citoyens de plus en plus confiants se consi-
déraient comme sujets de raison authentique, luttaient pour 
leur libération de la tutelle des élites traditionnelles et étaient 
déterminés à assumer la responsabilité pour le bien com-
mun, qu’ils avaient l’intention de négocier et de mettre en 
œuvre de manière participative et démocratique ».6  Cela 
est en ligne avec l’analyse de l’un des fondateurs de la 
pensée écologique, Andre Gorz. Il souligne que dès le 
départ, le mouvement écologique était bien plus que 
la préservation de l’environnement ou de la nature. La 
résistance à la destruction de l’autonomie des individus 
ou des groupes est pour lui à l’origine du mouvement 
écologique lui-même : « Le motif sous-jacent est toujours la 
défense du « monde de la vie » contre l’autorité des experts, 
contre la quantification et l’évaluation monétaire, contre 
l’échange d’autonomie et la capacité d’autodétermination 
de l’individu pour des relations de clientélisme dépendantes 
et mercantiles. » 7 Sans nier ses succès considérables, 
le mouvement écologique a, dès le départ, critiqué la 
dimension paternaliste de l’État-providence, se basant 
sur l’hypothèse d’une famille nucléaire avec l’homme 
comme gagne-pain de la famille. Il questionne, de ma-
nière fondamentale, l’éthique du travail liée à une éco-
nomie de croissance fondée sur le cercle sans fin de 
plus de production et de consommation. 

Néanmoins, le concept de 
liberté émancipatrice n’a pas 
conquis la société : il réussit, 
dans une certaine mesure, 
mais n’atteint pas son but.

2.2 Le concept néolibéral de la liberté

Si l’État est considéré comme le problème et s’il n’y a 
pas de société avec laquelle établir des liens, le concept 
d’autonomie acquiert une signification totalement diffé-
rente. Dans cette vision, c’est chacun pour soi dans un 
environnement compétitif et la vie devient un concours 
permanent. La meilleure image pour comprendre cette 
vision de l’humanité est une course à voile de bateaux 
en solo. Pour vous déplacer rapidement dans votre petit 
bateau, vous devez faire deux choses : d’abord, trouver 
le meilleur vent, et ensuite, mettre vos concurrents hors 
du vent. Dans cette vie, une telle navigation stratégique/
opportuniste ne laisse aucune place à l’empathie ou à la 
coopération. Des auteurs tels que Richard Sennett ont 
décrit les effets de l’introduction de cette image dans 

les entreprises, les écoles et les relations humaines, etc. 
Ce qui était un emploi stable est maintenant remplacé 
par la tâche de devenir flexible. Sennett s’interroge sur 
ce que cela signifie si le détachement et la coopération 
superficielle sont mieux adaptés aux réalités actuelles 
que les comportements basés sur les valeurs de fidélité 
et de service. 8

Le néolibéralisme ne se limite pas au désengagement 
des gouvernements ou au laissez-faire, mais contient des 
politiques actives visant à affaiblir les secteurs publics 
et à soutenir les initiatives du secteur privé. La poli-
tique néolibérale développe actuellement des systèmes 
juridiques qui attribuent un champ d’action maximal 
aux entreprises internationales (les accords de libre-
échange et leur système de règlement des différends 
entre investisseurs et États sont en sont un exemple 
clair). Cela est particulièrement vrai pour le secteur 
financier, où les banques sont maintenant autorisées 
à spéculer avec l’épargne des citoyens et commencent 
à développer d’innombrables séries de produits spé-
culatifs. Le concept néolibéral de liberté ne vise pas 
à renforcer les citoyens afin qu’ils puissent faire leurs 
propres choix ; il veut un maximum de liberté pour les 
entreprises, pour le principe de la concurrence.

Cette approche axée sur le marché est également ancrée 
dans la construction de l’Union européenne. En février 
1992, peu après la chute du mur de Berlin, le traité de 
Maastricht a conduit à une intégration plus poussée à 
travers la création de l’Union européenne. Les États 
membres doivent désormais suivre les « normes de 
Maastricht » en matière de politique monétaire, tandis 
que les normes en matière de politique sociale sont 
totalement absentes. Le professeur Patrick Deboosere 
décrit cela comme une expérience néolibérale sans filet 
de sécurité en affirmant que : « ... différents analystes 
ont souligné le danger d’une démolition systématique 
de l’État-providence par un nivellement inévitable vers 
le bas en l’absence de normes claires pour une Europe 
sociale. » En 2004 et 2007, l’espace économique eu-
ropéen s’est étendu à 27 pays avec de très grandes dif-
férences de salaires et de systèmes de sécurité sociale. 
Deboosere conclut : « Les grandes entreprises européennes 
ont gagné leur bataille : la libre circulation des capitaux, des 
biens et des services et surtout un marché du travail avec un 
large surplus de main-d’œuvre où la libre concurrence pour-
rait suivre son cours. » 9

Des analystes plus positifs mettent en avant les avan-
tages d’un marché unifié de l’UE sans frontières. Ils 
déclarent que l’impulsion économique provenant du 
marché élargi stimule la croissance économique, ce qui 
permet aux nouveaux pays entrant dans l’UE d’augmen-
ter leurs salaires et leurs niveaux de vie pour atteindre 
le niveau de pays comme l’Allemagne. Il en va de même 
pour les normes environnementales, où les normes de 
l’UE ont conduit à des politiques nationales plus fortes.
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Sur le plan individuel, l’approche axée sur le marché 
présente l’importance de la consommation exces-
sive pour communiquer notre identité. Notre culture 
de consommateurs dominante nous dit qu’il n’y a que 
deux choses importantes dans la vie : nous et notre 
pouvoir d’achat. Si on travaille dur et si on gagne assez 
d’argent, on peut acheter ce que l’on veut. Si vous pas-
sez une mauvaise journée, le centre de bien-être vous 
accueille. Parce que vous le valez bien, murmure la publi-
cité dans vos oreilles. Notre identité est communiquée 
par les choses que nous achetons. Et avec l’invention 
du crédit à la consommation, le désir n’a plus besoin 
d’attendre : Je veux tout et tout de suite. Ce qui nous 
semble aujourd’hui évident, à savoir que nous ne por-
tons pas un pull mais une marque, est une invention 
de cette époque. La culture de la consommation dicte 
qu’on n’achète plus des chaussures de sport mais que 
l’on désire une nouvelle paire de Nike. 

Cette nouvelle réalité crée également de nouvelles 
formes d’insécurité : si vous n’êtes pas en mesure d’ache-
ter les marques les plus emblématiques, ou de faire 
les bons choix, vous avez le sentiment d’être en des-
sous de vos capacités. Nos possessions et obsessions 
de consommateurs ont pris la place de nos liens réci-
proques avec les autres et avec notre environnement 
comme expression de notre identité. L’amour, qui est 
le reflet de ce à quoi nous sommes connectés, a été mis 
de côté par une faim omniprésente dans les publicités 
pour ce que nous ne possédons pas encore. C’est une pé-
riode de néologismes et d’abréviations que l’on retrouve 
déjà sur les terrains de jeux : loser (perdant, si vous ne 
gagnez pas la course) et YOLO (on ne vit qu’une fois). 

Blühdorn décrit cela comme une émancipation de se-
cond ordre ou réflexive. Elle se rapporte à « une ten-
dance dans les faits depuis les années 1990, entraînant 
une délivrance partielle de certaines responsabilités, celles-
là mêmes pour lesquelles les citoyens avaient lutté précé-
demment avec enthousiasme. En particulier, elle cherche à 
se libérer de la surcharge morale et intellectuelle et appelle 
à une réévaluation des impératifs sociaux ou écologiques 
contraignants. » 10 On pourrait se demander si l’adjectif 
« réflexif » est le plus approprié ; on pourrait aussi uti-
liser « perverti », sur la base des promesses non tenues 
du néolibéralisme, dont nous parlerons plus tard. 

2.3 Les innovateurs radicaux 

Cette évolution dominante ne doit pas occulter le fait 
que des citoyens actifs aient réalisé des innovations 
cruciales durant cette période. Qui a construit, par 
exemple, la première éolienne de l’ère moderne pour gé-
nérer de l’énergie renouvelable et qui a remis à la mode 
les magasins d’occasion, les précurseurs de l’« économie 
circulaire » locale ? C’étaient des citoyens engagés, dans 
différents pays, construisant déjà une autre Europe. De 

plus, l’économie du partage a été ré-imaginée à ce mo-
ment - là par les citoyens qui font campagne pour les 
moyens de rétablir une bonne qualité de l’air dans leurs 
villes : bien avant que les entreprises ou les gouverne-
ments aient pensé à ce sujet, les provos (provocateurs) 
ont introduit les vélos blancs à Amsterdam, destinés à 
être utilisés librement par tout le monde. 

Cela nous enseigne une leçon importante : les innova-
tions sociales cruciales ne sont pas forcément dévelop-
pées dans les institutions universitaires ou les grandes 
entreprises. Nous ne devrions jamais sous-estimer ce 
dont les citoyens sont capables par la coopération. De 
plus, leurs campagnes politiques ont empêché des pro-
jets dangereux, tels que couvrir l’Europe de centrales 
nucléaires. Au Danemark et en Irlande, les manifes-
tations ont conduit les gouvernements à abandonner 
leurs projets de construction. En Belgique, plus de la 
moitié des vingt centrales nucléaires prévues, dont la 
première sur la côte proche de Bruges, n’ont jamais 
été construites.

En d’autres termes, en essayant de se libérer de la do-
mination néolibérale, les citoyens n’ont pas seulement 
protesté, mais ont en même temps développé des al-
ternatives. Ils ont expérimenté de manière très active 
toute une gamme d’innovations sociales. Ils ont protesté 
contre les centrales nucléaires tout en jetant les bases 
de l’Energiewende (plan allemand de transition éner-
gétique renouvelable, dont un exemple est Fribourg, 
ville toujours championne de la durabilité). Beaucoup 
d’activistes du mouvement écologiste se sont ensuite 
aussi impliqués dans la politique verte. 

Alors que la création de la 
richesse sociale demeure un 
objectif important, davantage de 
responsabilités sont maintenant 
attribuées à l’individu. La relation 
entre le risque et la sécurité a 
changé, au point que la prise 
de risque active est maintenant 
considérée comme un élément 
essentiel d’une économie dynamique 
et de notre vie personnelle.

En résumé, il s’agit de beaucoup plus que l’héritage 
badin des manifestations étudiantes et du mouvement 
hippie. Il s’agit d’aller jusqu’à une remise en question 
critique des fondements de l’État-providence et à la for-
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mulation de la question (écologique) de savoir si plus de 
bien-être mène encore à plus de prospérité. 

2.4 La troisième voie : le vide à Gauche 

Nous avons décrit plus haut comment, dans les années 
1970, la droite politique avait opté pour le néolibéralisme 
en réponse à la crise économique. Aussi, depuis cette 
décennie, la gauche a eu besoin d’un renouvellement 
de sa vision de la société, ou du moins d’une nouvelle 
voie pragmatique pour rester au pouvoir en tant que 
parti centriste. On parlait alors de la « troisième voie 
» : une alternative aux politiques keynésiennes et au 
néolibéralisme. Les partis travaillistes centristes ont 
adopté l’hypothèse néolibérale que le marché est plus 
efficace que l’intervention du gouvernement. Alors que 
la création de la richesse sociale demeure un objectif 
important, davantage de responsabilités sont mainte-
nant attribuées à l’individu. La relation entre le risque 
et la sécurité a changé, au point que la prise de risque 
active est maintenant considérée comme un élément 
essentiel d’une économie dynamique et de notre vie 
personnelle. Les sociaux-démocrates n’acceptent tou-
jours pas l’inégalité, mais ont redéfini l’égalité, en se 
concentrant maintenant sur l’égalité des chances, par 
opposition à l’égalité des résultats. Peter Mandelson (po-
liticien travailliste britannique) a déclaré en 1998 qu’il 
était « très détendu au sujet des gens qui devenaient 
bourrés de fric ». Cet accent mis sur la responsabilité 
personnelle se reflète, entre autres, dans la réforme de 
la sécurité sociale en subordonnant les prestations à 
l’obligation de travailler. 

Une telle pensée de la « Troisième Voie » partage la cri-
tique du mouvement de l’émancipation sur le cadre suf-
focant de l’État-providence. Cependant, cela ne conduit 
pas à un choix de formes sociales d’affiliation nouvelles 
et libératrices. Au lieu de cela, l’accent est mis sur la 
responsabilité individuelle et sur les forces du marché. 

Cela se reflète également dans la politique environne-
mentale adoptée par le « New Labour », avec le concept 
de « modernisation écologique » en Europe et de « ca-
pitalisme naturel » aux États-Unis. Ce point de vue ne 
remet plus en question le modèle économique. Il pré-
voit une politique environnementale efficace basée sur 
l’innovation technologique, l’augmentation de l’activité 
du marché et la gestion environnementale des entre-
prises. Nous n’avons pas besoin de changer le monde : 
le rendre plus vert fera l’affaire. 

Nous connaissons bien les résultats de la Troisième Voie 
à présent. Sur le plan électoral, elle a d’abord semblé 
intelligente (par exemple, pour le Parti travailliste bri-
tannique de 1997 à 2010). Cependant, cette politique 
a conduit à une augmentation des inégalités et à une 
privatisation massive de certaines parties du secteur 

public. Idéologiquement, cela a signifié une gauche qui 
se sépare de ses racines. Elle s’est rebaptisée « progres-
siste », afin de pouvoir se racheter du devoir moral de 
se battre pour les plus faibles de la société. L’émanci-
pation de second ordre était en plein accomplissement. 

De plus, l’accent mis unilatéralement sur l’individu (plus 
de droits au niveau éthique, comme le mariage homo-
sexuel, avec plus d’obligations sur le plan économique, 
comme le devoir de travailler) a conduit à un tabou po-
litique sur tout ce qui touche à la valeur collective, la 
coopération basée sur la communauté, et ainsi de suite. 
Ce vide à gauche a laissé un maximum d’espace libre 
aux partis de droite sur le plan politico-idéologique. 

2.5 Un sobre équilibre 

De loin, il est clair que les concepts néolibéraux de « 
liberté » et de « sécurité » sont devenus dominants (du 
moins en Occident) à la fin du 20ème siècle. C’est parti-
culièrement le cas dans le domaine du commerce in-
ternational et de l’économie à travers la mondialisation 
économique. La croissance incroyable du secteur finan-
cier a conduit à la financiarisation de presque tout (vous 
pouvez maintenant même spéculer sur le prix futur de la 
nourriture) et a transféré le pouvoir des gouvernements 
élus et démocratiques aux élites et aux sociétés inter-
nationales. Mais il s’est également immiscé davantage 
dans la vie de chaque citoyen. Par exemple, les biens 
publics qui étaient disponibles pour la plupart des ci-
toyens dans les années soixante-dix (services de santé 
publique et éducation publique de qualité et abordables) 
sont devenus des services de moindre qualité et plus 
coûteux et sélectifs dans de nombreux pays. Vous avez 
moins de sécurité, mais aussi la « liberté » de choisir 
dans ces systèmes de plus en plus mercantiles. 

Cette évolution va de pair avec l’introduction d’un mo-
dèle de responsabilité personnelle et de faute. C’est 
votre tâche personnelle « d’y arriver » dans la vie pour 
réussir. Vous avez de nombreuses opportunités (ou cela 
semble être ainsi). Si vous y arrivez, vous êtes fantas-
tique. Si vous échouez, il n’y a qu’une seule personne à 
blâmer. Le film « I, Daniel Blake » de Ken Loach montre 
comment la sécurité sociale, déformée par l’austérité 
et les principes du marché, peut conduire à des catas-
trophes sociales. Blake, un menuisier qui n’a jamais 
travaillé avec des ordinateurs, tombe malade et est litté-
ralement détruit par les autorités sanitaires qui doivent 
travailler selon les principes du marché (toute commu-
nication avec le système est numérique). Le film montre 
comment la solidarité et la compassion sont remplacées 
par des gens solitaires et des systèmes impitoyables. 

L’histoire de Daniel Blake ne concerne pas seulement 
la sécurité sociale. La transition économique vers une 
économie de services a aussi signifié la perte de beau-
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coup d’emplois pour les travailleurs. Pour les hommes 
d’Europe occidentale n’ayant qu’un diplôme d’études 
secondaires, l’emploi est passé de 70% en 1976 à 33% 
en 1997. Près de la moitié de ces chômeurs vivraient 
dans la pauvreté sans l’intervention de l’État. C’est plus 
qu’une question rhétorique : cette situation est-elle liée 
à la montée des partis populistes de droite en Europe ? 

Pour les mouvements émancipateurs et leur traduc-
tion politique, les partis Verts, les années 1990 sont 
les années de prospérité et de rechute. Par exemple, 
la conférence de Rio sur le développement durable a 
été couronnée de succès en 1992, et les partis verts 
ont commencé à prendre part aux gouvernements de 
nombreux pays européens. Des politiques environne-
mentales fortes ont été élaborées, les zones naturelles 
ont été protégées, de nouvelles formes de crédit-temps 
ont été introduites, ce qui a accru l’autonomie des ci-
toyens. Néanmoins, le concept de liberté émancipatrice 
n’a pas conquis la société : il réussit, dans une certaine 
mesure, mais n’atteint pas son but. Ce changement de 
société et de politique, avec le succès puis la chute de 
l’idéal émancipateur, est lié au succès plus important 
du concept néolibéral de liberté. Ce concept de liber-
té réussit à réduire la construction de l’identité en un 
projet individualiste, où la consommation joue un rôle 
important. 

Comment en est-on arrivé là ? Une première explica-
tion concerne la lutte pour l’espace sociétal libéré. Le 
mouvement émancipateur voulait plus d’espace pour 
les citoyens en réduisant la portée de l’État et d’autres 
structures traditionnelles disciplinaires, bureaucra-
tiques et paternalistes. L’idéologie néo-libérale préco-
nise également un autre rôle du gouvernement : il ne 
s’agit pas tant de repli que de création d’un espace actif 
pour les entreprises dans le marché (Hayek, 1978). Les 
années 1980 et 1990 sont le champ de bataille de ces 
deux concepts de liberté, de deux acteurs en dehors de 
l’État : la société civile et les entreprises. Une différence 
cruciale réside dans l’échelle : alors que les entreprises 
sont organisées à l’échelle internationale, cela est moins 
évident pour les nouveaux mouvements civils et les syn-
dicats. Seul le mouvement anti-mondialisation regrou-
pera plus tard ses forces au-delà des frontières. Dans 
le même temps, les grandes entreprises ont largement 
pris possession de l’espace libre et la concentration du 
pouvoir de marché a atteint un niveau sans précédent 
(CNUCED 2017). 

Une deuxième explication concerne l’évolution de la 
plupart des nouveaux mouvements sociaux. Partant 
principalement d’une position de critique radicale, la 
professionnalisation et la construction d’une relation 
avec les politiciens élus mènent à une attitude prag-
matique. Les propositions doivent maintenant être ré-
alisables dans le cadre de la politique actuelle. La dé-
pendance croissante à l’égard des subventions ainsi 

que les frais d’adhésion des électeurs traditionnels à 
de nombreuses organisations non gouvernementales 
ont parfois conduit à une acceptation sans critique des 
options politiques du gouvernement. Les mouvements 
se transforment en ONG dépolitisées, souvent avec 
une approche de consultation claire ; parce qu’ils se 
concentrent fortement sur les politiques actuelles, ils 
ne remettent plus en question le système global. Bien 
sûr, tous ces mouvements sont le fruit de leur époque. 
Ils ne se concentrent pas arbitrairement sur le faisable 
et ne veulent effrayer personne ; leur base radicale de 
citoyens critiques a évolué au fil des années pour inclure 
un nombre grandissant de consommateurs, exprimant 
le type d’émancipation de second ordre. 

L’écologie politique doit être  
mise à jour, alors que ses 

questions et principes 
fondamentaux n’ont rien 

perdu de leur valeur. 

Cette analyse mène à deux conclusions. 

Premièrement, la remise en question radicale de la so-
ciété de consommation industrielle et sa traduction 
idéologique dans l’écologisme ont été élaborées et épui-
sées à travers différentes phases, des idées radicales 
aux propositions réalisables, en passant par les réali-
sations pratiques. Ce n’est pas une catastrophe - bien 
au contraire, il y a de quoi être fier- mais c’est une ob-
servation qui requiert la bonne conclusion : la nécessi-
té d’un retour aux racines. L’écologie politique doit être 
mise à jour, alors que ses questions et principes fonda-
mentaux n’ont rien perdu de leur valeur. On peut ainsi 
dire que la boucle est bouclée. Le temps d’un deuxième 
mouvement circulaire est arrivé pour relancer une mise 
en question radicale de notre société actuelle, de ses 
relations de pouvoir, de l’inégalité croissante et de la 
destruction écologique. 

D’autre part, le rêve de l’autogestion par les citoyens 
autonomes n’a pas été réalisé. Le mouvement d’émanci-
pation espérait que de plus en plus d’activités pouvaient 
être détachées de l’emprise du marché et de l’État. Cela 
a certainement été réalisé à plusieurs niveaux, mais en 
payant un prix élevé. Il en va de même au niveau indi-
viduel. Alors que le mouvement écologique souhaitait 
travailler sur le développement personnel dans le cadre 
de la prise en charge mutuelle, l’individualisation s’est 
développée sous la forme d’une traversée opportuniste 
au lieu d’une autonomie qui repose sur les liens sociaux et 
environnementaux. Dans un environnement concurren-
tiel, nous sommes encouragés à ne plus être structu-
rellement connectés, mais à choisir plutôt les gains à 
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court terme dans un contexte d’incertitudes multiples. 
Tout cela mène à un grand devoir de créer un projet 
sociétal plein d’espoir ; un qui relève la barre entre la 
liberté de choix individuelle et la responsabilité et l’en-
gagement de la société. 

2.6 La promesse non tenue de la croissance 
néolibérale 

Alors que le modèle économique de la société de produc-
tion de l’après-guerre s’effondrait, la politique néolibé-
rale promettait des temps meilleurs avec l’émergence 
de la société de consommation. La délocalisation de la 
production (et de la pollution) vers la Chine nous four-
nirait des produits bon marché alors que nous pourrions 
investir dans des technologies propres et un secteur ter-
tiaire bien rémunéré chez nous. Avec l’image de l’homo 
economicus, chacun en concurrence avec les autres, le 
monde deviendrait un meilleur endroit pour nous tous. 
Hélas, cette promesse n’a pas été tenue du point de vue 
social et économique. 

L’État providence, en tant que plus grand projet sociétal 
du 20ème siècle, a réussi à réduire l’inégalité sociale au 
niveau le plus bas jamais mesuré dans les économies de 
marché capitalistes. Le sociologue français Rosanvallon 
l’appelle, non sans raison, le siècle de l’égalité. Comme 
Thomas Piketty l’a montré dans Le Capital au 21ème siècle, 
cette grande réussite est maintenant perdue dans des 
pays comme les États-Unis et le Royaume-Uni et, dans 
une moindre mesure, dans des pays comme l’Allemagne. 
Ce qui est parfois décrit comme « gagnants et perdants 
de la mondialisation » est très visible dans le graphique 
ci-dessous. Si, au Royaume-Uni, 10% des personnes 
ayant les revenus les plus élevés recevaient moins de 
30% du revenu total au milieu du 20ème siècle, ce pour-
centage a augmenté pendant la période néolibérale pour 
atteindre le niveau inédit de près de la moitié du revenu 
total au début du 21ème siècle. Même avec une augmen-
tation du pouvoir d’achat en moyenne, cela signifie que 
les faibles revenus stagnent depuis des décennies. Nous 
pourrions ajouter à ce graphique une carte de la France, 
avec les régions ayant un grand pourcentage de per-
sonnes peu qualifiées et sans emploi et les régions où 
le parti d’extrême droite de Le Pen connaît beaucoup 
de succès. La corrélation entre les deux est beaucoup 
plus élevée que la coïncidence pourrait le permettre. 

Ce n’est pas une coïncidence si les riches s’enrichissent : 
leur enrichissement est directement lié aux politiques 
néolibérales par essence, à savoir celles qui réduisent 
les impôts sur les entreprises et le capital tout en limi-
tant et/ou en privatisant les services publics tels que 
la santé, les retraites et l’éducation. 

La destruction écologique n’a pas non plus été freinée 
pendant cette période. La croyance que la croissance 

est une marée montante qui soulève tous les bateaux (Kuz-
nets) - que la croissance économique est bonne pour 
la société et le développement socio-écologique - s’est 
avérée erronée. Malgré le développement de politiques 
environnementales nationales et l’écologisation du 
monde des affaires et de la consommation, la crois-
sance économique a conduit à une dégradation accrue 
et continue des écosystèmes locaux et de la planète en 
général. Nous sommes maintenant au-delà des limites 
d’une zone d’exploitation sûre dans les domaines du 
changement climatique, de la perte de biodiversité et 
des cycles biochimiques dans nos océans. Donc, nous 
devons remplacer l’ancien axiome par un nouveau dic-
ton : la croissance est une marée qui finira par couler tous 
les bateaux. Nous pouvons décrire la période néolibé-
rale comme le moment où nous, en tant qu’humanité, 
avons raté l’occasion de changer notre société d’une 
manière réelle, forte et durable, en restant à l’intérieur 
des limites des capacités de la terre des humains. Les 
leçons du rapport du Club de Rome ont été négligées.

2.7 L’Europe, une demeure sans toit 

L’Europe est une demeure sans toit : il y a plusieurs 
espaces politiques et économiques, mais il n’y a pas 
de protection sociale pour les citoyens. Métaphorique-
ment, par mauvais temps, beaucoup de gens prennent 
la pluie. L’Europe a créé un marché commun, sans pour 
autant l’intégrer dans un cadre fort de régulation éco-
logique et sociale. Cela a conduit à un nivellement par 
le bas ; un terrain de jeu où les entreprises mettent les 
nations en concurrence les unes avec les autres pour 
minimiser les taxes. 

Cependant, l’incertitude dans le système économique 
est plus profonde que sa conception néolibérale. L’in-
certitude fondamentale est liée à l’impératif inhérent de 
la concurrence et de la croissance, qui à son tour est 
motivé par un système basé sur l’argent, reposant sur 
les intérêts et les dettes et sur l’interminable nécessité 
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de surpasser les autres. Celui qui emprunte doit rem-
bourser avec intérêt et gagner plus d’argent que ce qu’il 
paierait sans prêt, ce qui signifie produire plus. C’était 
également le cas au 20ème siècle : les crises font partie 
intégrante du système. 

Au cours des dernières décennies, une dimension 
supplémentaire a été ajoutée au système, nommée la 
« financiarisation » (une montée de la marchandisa-
tion et de la monétarisation). Plus de profits peuvent 
être faits en spéculant avec des produits financiers 
que par le commerce et la production de biens réels 
ou la fourniture de services réels. Cela sape fonda-
mentalement les tentatives de parvenir à un système 
économique stable et sûr. La finance devrait servir 
l’économie réelle. Sous la financiarisation, cependant, 
elle a très peu à voir avec l’économie réelle. La finan-
ciarisation est une réalité dans laquelle les marchés 

financiers, les institutions et les élites prennent de 
l’importance. Un prêt hypothécaire n’est plus (seule-
ment) un moyen d’acheter une maison, mais un pro-
duit financier qui est divisé et reconditionné en de 
nouveaux produits destinés à être vendus sur les mar-
chés financiers. Les mêmes formes de spéculation se 
retrouvent dans presque tous les secteurs - pensons 
à la production céréalière future ou aux prix du pé-
trole brut d’ici trois ans. Si ça tourne mal, comme en 
2008, le système économique et financier risque de 
s’effondrer. À ce stade, l’Europe a raté une occasion 
unique d’instaurer des réglementations financières 
équitables et solides qui allieraient la réduction du sec-
teur financier à son véritable objectif (à savoir d’être 
subordonné aux objectifs démocratiques et au sou-
tien de la société et de l’économie) avec l’instauration 
d’un système d’impôts équitables (rendant l’évasion 
fiscale impossible).

3. L’Europe à la croisée des chemins 

3.1 La fin ou l’avenir de l’Histoire 

En 1989, l’année de la chute du mur de Berlin, le penseur 
conservateur américain Fukuyama a publié un essai 
(et plus tard un livre homonyme) : La Fin de l’histoire. Il 
a été cité partout comme la juste interprétation de la 
nouvelle ère à nos portes. Les pays qui sont arrivés au 
stade de la combinaison d’une démocratie parlementaire 
et d’une économie de marché ont été jugés comme les 
endroits les meilleurs, les plus stables et la destination 
définitive de l’évolution civilisationnelle. C’est comme 
si vous étiez au paradis, alors pourquoi quitteriez-vous 
cet endroit ? 

Une économie déréglementée, dopée par un crédit illi-
mité d’un secteur financier qui a déraillé, est cependant 
très instable. La crise financière ce 2008-2009 l’a encore 
une fois prouvé. Ce fut la plus grande crise économique 
depuis les années 1930, exigeant des dépenses publiques 
inouïes pour restabiliser le secteur bancaire : la dette 
privée s’est ainsi transformée en dette publique. Pour 
prendre l’exemple de la Belgique, un petit pays, la dette 
nationale, à rembourser par ses citoyens, a augmenté 
de l’incroyable montant de 100 milliards d’euros. Cela a 
rendu la zone euro instable et a forcé la Banque centrale 
européenne à lancer la création de montants d’argent 
inimaginables, dont les villes et les citoyens européens 
n’ont pas vu un seul centime. En même temps, cet argent 
abondant tire la valeur des actifs vers le haut, créant 
une inflation des actifs, en particulier sous la forme de 
la hausse des prix des logements et des loyers. 

En 2012, Fukuyama écrit un autre essai remarquable-
ment moins cité : L’Avenir de l’histoire. Dans cette analyse, 
l’auteur admet sa propre erreur de jugement complète, 
antérieure de 20 ans : « Le modèle de croissance écono-
mique permanente était une illusion basée sur l’emprunt 
de masses d’argent par les consommateurs américains. 
L’idéologie du marché libre est devenue une religion. 
Cela a créé une fausse impression de prospérité, et je 
pense que tout le monde sait que ce système, avec son 
instabilité inhérente, n’a aucun avenir. C’est clair : la 
croyance complètement déplacée dans l’autorégulation 
du marché libre est la cause de la crise. » 

Il est également critique envers l’autre élément qu’il 
avait loué en 1989. Les démocraties développées sont 
confrontées à des problèmes à long terme pour lesquels 
leur système politique n’a pas de réponse : « L’organisa-
tion politique actuelle ne permet pas vraiment aux démocra-
ties libérales de s’attaquer aux problèmes et, dans certains 
cas, ne fait qu’aggraver la situation. Compte tenu de l’échec 
du marché, nous devons réévaluer l’importance de la poli-
tique, réfléchir sur nos institutions politiques. » 11

3.2 Le terrain de deux courants 

Depuis le début de la crise, l’Europe s’est trouvée au 
carrefour de deux courants différents. Le courant néo-
libéral, mis en place par les gouvernements centrés 
sur les politiques d’austérité, est toujours dominant. Il 
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en va de même pour la Commission européenne, où le 
traitement de la Grèce montre une orientation dogma-
tique sur les objectifs monétaires et un aveuglement 
inhumain sur les conséquences du démantèlement des 
systèmes de sécurité sociale. Et à la suite de décennies 
de déréglementation et d’accords de libre-échange, le
s grandes multinationales ont maintenant plus de pou-
voir que les petits États-nations. 

Dans ce scénario, nous pouvons nous attendre à une 
marchandisation croissante de la société et à la réduc-
tion systématique des services publics sur une planète 
en péril. Nous recevrons constamment le message que 
la vie est une fête si nous la prenons en main, alors 
que les institutions collectives et les services écosys-
témiques qui la rendent possible diminuent. Oui, beau-
coup de gens auront un smartphone, il y aura du WIFI 
gratuit partout, et le voyage à Barcelone sera, pendant 
un bon moment, encore presque gratuit. Cette liberté 
vous sourit apparemment avec un bel émoticône. Mais 
entre-temps, le prix des soins médicaux augmente, tout 
comme les frais d’inscription à l’université, et de plus 
en plus de jeunes enfants souffrent d’asthme à cause 
de la pollution de l’air. Dans ce scénario, l’insécurité se 
glisse sous la peau de tout le monde, les rendant mal à 
l’aise et constamment stressés. 

C’est le courant dominant en Europe, avec les gouver-
nements et la Commission européenne enfermés (et 
nous enfermant) dans une politique néolibérale. C’est 
le courant de ceux qui oublient l’avenir. Le soutien 
fervent pour l’Accord TTIP et l’AECG montre l’adhé-
sion continue à l’illusion qu’une économie de marché 
libre couvrant le monde entier - basée sur le profit et la 
concurrence - permet de construire un monde humain 
axé sur la prospérité. La Commission suppose toujours 
qu’une plus grande intégration économique mondiale, 
conforme à la financiarisation et à la concentration du 
marché, favorisera une coopération politique accrue. 
Le contraire semble devenir vrai, comme le montrent 
le nationalisme économique croissant et la remilitari-
sation néo-impériale.

Les peuples et les 
gouvernements locaux ont 
déjà entrepris la construction 
de l’avenir aujourd’hui. 

Ils croient toujours que l’avenir sera une simple conti-
nuation du présent. Ils oublient que nous sommes et que 
nous serons confrontés à des tensions et à des chocs 
de plus en plus importants, pour lesquels nous aurions 
dû mieux nous préparer, ou plutôt, que nous aurions 
dû prévenir. Tous ces risques systémiques sont liés : 

le fragile système financier peut à nouveau s’effondrer, 
les émissions de gaz à effet de serre en augmentation 
rapide entraîneront des chocs climatiques, les mou-
vements migratoires peuvent faire basculer les démo-
craties précaires vers des régimes autocratiques. Par 
exemple, le changement climatique réduit déjà la sé-
curité alimentaire en Afrique et aggrave l’instabilité 
et la violence au Moyen-Orient, tandis que la suréva-
luation des stocks de combustibles fossiles menace la 
valorisation boursière des compagnies pétrolières. Et 
toutes ces incertitudes alimentent les politiciens qui 
cherchent à exploiter nos peurs et à se concentrer sur 
leurs réponses concernant l’insécurité. Cela conduit 
généralement à plaider pour plus de concentration sur 
la loi et l’ordre, avec plus de budget pour la police, l’ar-
mée et le système pénitentiaire, ce qui soulève à son 
tour de nouvelles craintes, sans s’attaquer à aucune des 
causes profondes. Ces charlatans cherchent à gagner et 
à conserver le pouvoir tout en ne s’attaquant pas aux 
plus grands problèmes de notre temps. 

En même temps, nous voyons le développement d’un 
courant sous-jacent faible mais croissant. Il est consti-
tué d’initiatives citoyennes dans toute l’Europe, dé-
veloppant les germes de nouveaux systèmes de pro-
duction alimentaire, de transport, d’énergie, d’argent, 
etc. Prenons l’exemple de l’agriculture soutenue par la 
communauté (ASC), où les citoyens rétablissent leurs 
relations avec les producteurs locaux. Dans la région 
flamande de Belgique, la première ferme a démarré en 
1997 et il a fallu deux ans pour que la seconde émerge. 
C’était avant la crise et de telles initiatives étaient consi-
dérées comme naïves. En 2015, nous comptons plus de 
40 fermes ASC, accompagnées d’une variété d’autres 
initiatives citoyennes dans le domaine de l’agriculture 
à cycle court. 

C’est plus qu’une simple impression. La recherche aux 
Pays-Bas et en Flandre montre une augmentation si-
gnificative des initiatives citoyennes. En 2014, dix fois 
plus d’initiatives existaient en Flandre par rapport à dix 
ans plus tôt. Comme nous le verrons plus tard, il est de 
la plus haute importance pour les Verts de saisir l’im-
portance et les opportunités de cette nouvelle vague 
d’initiatives citoyennes.

À côté des citoyens, il est remarquable de voir les au-
torités locales réorienter leurs politiques vers un avenir 
durable. Prenant l’exemple de la mobilité, on peut dire 
que dans de nombreux pays, les gouvernements na-
tionaux investissent encore dans de nouvelles routes, 
alors qu’au même moment, les villes font tout ce qu’elles 
peuvent pour libérer leurs centres des voitures. Si nous 
prenons l’exemple de la ville de Copenhague, une poli-
tique forte sur les modes de mobilité durables a conduit 
à la situation remarquable où, en 2016, pour la première 
fois, plus de personnes utilisaient des vélos que des 
voitures pour se rendre à leur lieu de travail. D’autres 
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villes, comme Milan, Nantes ou Gand, ont beaucoup 
investi dans le développement d’une politique alimen-
taire locale. Dans le domaine de l’énergie, nous avons 
des villes comme Helsinki où le conseil municipal a voté 
en 2017 à l’unanimité une nouvelle stratégie de la ville 
incluant l’objectif d’atteindre la neutralité carbone d’ici 
2035 ; le maire a justifié cette décision en déclarant que 
« Helsinki devrait être un précurseur dans la recherche de 
solutions locales pour l’action climatique ». 12

Comme le montre le documentaire à succès Demain, 
les peuples et les gouvernements locaux ont déjà en-
trepris la construction de l’avenir aujourd’hui. Avant 
de développer des scénarios prometteurs pour l’avenir, 
nous devons regarder en arrière une fois de plus afin de 
saisir l’étendue de la situation cruciale et dangereuse 
dans laquelle nous nous sommes plongés aujourd’hui. 

4. La Grande Transformation 

4.1 La vision historique de Karl Polanyi 

Nous luttons pour une société capable de garantir la 
sécurité des personnes afin qu’elles puissent dévelop-
per librement leur vie à l’intérieur des frontières de la 
planète. Pour cela, nous devons changer presque tout, 
ce qui signifie qu’aujourd’hui nous ne savons pas à quoi 
la société ressemblera demain. Un exemple de la nature 
montre à quel point une telle transition est radicale : 
la chenille qui s’enferme dans un cocon pour se méta-
morphoser en une forme et une structure différentes. 
Cela se produit lorsque des « disques imaginaux » com-
mencent à se former et à résister à la volonté d’expan-
sion constante de la chenille, et à restructurer l’orga-
nisme pour concentrer son énergie à créer un papillon 
qui prendra sa place. Quand le cocon s’ouvre et le pa-
pillon s’envole, le même organisme s’est transformé en 
une nouvelle manière d’être. 

L’écrivain hongrois Karl Polanyi décrit le bouleverse-
ment précédent de notre société par cette image. Dans 
son livre La Grande Transformation, il analyse la transi-
tion de la société agricole féodale européenne vers la 
société de marché industrialisée. L’arrivée de grosses 
machines a transformé la production domestique dans 
des usines qui nécessitaient beaucoup de capitaux et 
de main-d’œuvre ; leur production de masse nécessitait 
plus d’exportations et de commerce mondial. Une nou-
velle réalité a été créée qui aurait été littéralement im-
pensable pour un travailleur de campagne ou un noble 
un siècle auparavant. Polanyi a souligné le lien entre 
l’économie et les relations sociales : les systèmes éco-
nomiques affectent la façon dont les gens se relient les 
uns aux autres. Ils augmentent ou diminuent la qualité 
de la société. Une transformation perturbe initialement 
une société parce que les anciennes méthodes de ges-
tion des problèmes ne fonctionnent plus alors que de 
nouveaux problèmes surgissent. Des auteurs comme 
Charles Dickens nous rappellent l’extrême pauvreté 
qui était le produit de la transformation du 19ème siècle. 

Polanyi veut nous faire comprendre pourquoi d’un siècle 
sans guerres majeures (1815-1914) nous passons à la 
Première Guerre mondiale, à l’effondrement écono-
mique dans les années 1930, à la montée du fascisme et 
à la Seconde Guerre mondiale. Dans sa réponse, il sou-
ligne les penseurs anglais qui ont développé la théorie 
du laissez-faire du libéralisme de marché en réponse à 
l’économie perturbatrice de marché, avec la croyance 
clé que la société doit se conformer aux marchés auto-
régulateurs. Ce point de vue, quand l’Angleterre était 
l’usine du monde, fournissait les principes organisateurs 
de l’économie mondiale : l’étalon-or, le commerce mon-
dial libre et un marché du travail concurrentiel. 

Un concept important de Polanyi est celui du double 
mouvement : parce qu’une économie de marché autoré-
gulée ne peut pas survivre - elle perturberait la société 
et détruirait la nature - des « contre-mouvements » ap-
paraîtraient pour contrecarrer les effets négatifs. Alors 
que le marché autorégulateur mène à des « améliora-
tions » et à la croissance, les contre-mouvements dé-
fendent le bien-être. L’introduction de l’économie de 
marché était le résultat d’une politique gouvernementale 
consciente, conduisant à un contre-mouvement spon-
tané, qui comprenait le mouvement ouvrier et d’autres 
groupes sociaux. Une telle contre-culture peut se dé-
velopper de deux manières différentes. Si le but est la 
sécurité tout en sacrifiant la liberté, cela conduit au 
fascisme. Alternativement, si le but est aussi de garder 
cette revendication de liberté, cela conduit à un socia-
lisme démocratique qui respecte le non-conformisme. 
Polanyi définit ce dernier comme « la tendance inhérente 
de toute société industrielle à transcender le marché autoré-
gulateur en le subordonnant délibérément à une société dé-
mocratique. » Mais le deuxième mouvement dominant 
dans les années 1930 fut la montée du fascisme. Et si 
nous prenons l’exemple de certains pays maintenant, 
la même offre de « sécurité comme contrepartie de la 
liberté » est bien trop familière. 
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Pour Polanyi, il est clair qu’un pays ne peut pas sim-
plement décider comment réconcilier les deux mouve-
ments, car un pays doit s’adapter aux règles régissant 
l’économie mondiale. Son analyse de la montée du fas-
cisme tourne autour du rôle de la norme monétaire in-
ternationale qui « limite les options politiques qui étaient 
disponibles dans les différents pays. » L’étalon-or était 
une énorme innovation institutionnelle : il donnait une 
réponse au problème que les libéraux adeptes du marché 
libre rencontraient en s’introduisant dans des marchés 
internationaux de plus en plus grands : comment des 
personnes de différents pays avec des monnaies diffé-
rentes peuvent-elles entreprendre des transactions en 
toute sécurité ? 13

Pour Polanyi, il est clair qu’un 
pays ne peut pas simplement 
décider comment réconcilier 
les deux mouvements, car un 
pays doit s’adapter aux règles 
régissant l’économie mondiale.

Après l’acceptation de l’étalon-or dans les années 1870, 
ses effets ont été exactement contraires aux intentions 
initiales. Les pays qui n’étaient pas assez compétitifs 
et dont la balance commerciale était déséquilibrée 
n’avaient d’autre choix que d’attendre que les salaires 
et les dépenses publiques dans leur pays diminuent 
suffisamment pour réduire la consommation. Cela a 
eu des conséquences insupportables pour les travail-
leurs et les agriculteurs. Mais les petites et moyennes 
entreprises ne l’ont pas non plus accepté, si bien que 
des sociétés entières ont coopéré pour éviter l’impact 
de l’étalon-or. Le protectionnisme est un contre-mou-
vement populaire contre l’hyper-mondialisation. Il a 
été mis en place en fixant des taxes à l’importation et 
des quotas, mais aussi par la conquête des colonies. Et 
quand ce système rempli de contradictions s’est effondré 
avec la Première Guerre mondiale, la foi en l’étalon-or 
est restée si forte que les politiciens ont fait tout leur 
possible pour le réintroduire. Après quoi tout le drame 
s’est répété dans les années 1920 et 1930 : les pays de-
vant choisir de protéger leur taux de change ou leurs 
citoyens. Devant cette impasse, le fascisme a réussi : 
protéger la société contre le marché en sacrifiant la li-
berté humaine. 

On peut difficilement nier la pertinence de Polanyi dans 
le débat actuel, alors que les néolibéraux proclament la 
même vision qui a inspiré l’étalon-or. L’avènement de 
l’économie mondiale a rendu obsolètes les frontières na-
tionales. Si tous les pays adoptent ce système et ouvrent 
leurs économies pour la libre circulation des biens et 

des capitaux, les conflits internationaux seront rempla-
cés par une concurrence fertile pour produire plus de 
biens et de services. Bien sûr, le système actuel diffère 
de celui de l’étalon-or (bien que des auteurs tels que 
Wolfgang Streeck comparent son impact à celui de l’eu-
ro). La monnaie et les taux de change sont maintenant 
déconnectés de la valeur de l’or. Il existe des institutions 
internationales telles que le FMI et la Banque mondiale 
pour réguler le système mondial. Néanmoins, il y a aus-
si la ressemblance sous-jacente à savoir la conviction 
que, si nous donnons aux individus et aux entreprises 
la liberté maximale de poursuivre leur intérêt écono-
mique, le marché mondial assurera que tout le monde 
soit plus riche. 

Le point fondamental de Polanyi est que cette autorégu-
lation conduit à des situations insupportables pour les 
gens ordinaires : les travailleurs, les agriculteurs et les 
petites entreprises ne peuvent pas faire face aux grandes 
fluctuations du système - dans lequel, par exemple, ils 
perdent leurs revenus. Cela mène à la protestation et 
à l’agitation sociale, à la désintégration des sociétés et 
aux distractions par des politiciens qui blâment des 
boucs émissaires. Par exemple, les politiciens de droite 
qui défendent aujourd’hui l’économie néolibérale - par 
laquelle des dizaines de milliers de chauffeurs routiers 
perdent leur emploi en Europe occidentale - profèrent 
en même temps un nationalisme populiste qui accuse 
les étrangers de la misère néolibérale.

En conclusion, nous pouvons certainement apprendre 
beaucoup de la situation des années 1920 et 1930. Il y 
avait aussi une économie mondialisée qui poussait le 
libre-échange et les marchés du travail libres au-delà du 
contrôle démocratique et de l’intégration sociale. Nous 
parlons bien-sûr d’une situation sans les menaces éco-
logiques et climatiques qui planent maintenant au-des-
sus de nos têtes. 

Dans l’analyse de Polanyi, le travail, la terre et l’argent 
jouent un rôle particulier. Il les décrit comme des mar-
chandises fictives, définissant les marchandises comme 
des articles qui sont produits pour la vente sur un mar-
ché. Par conséquent, ils sont fictifs parce qu’ils n’ont pas 
été produits à l’origine pour être vendus sur un marché. 
Le travail est simplement une activité humaine, la terre 
est une division de la nature et l’argent est lié à la poli-
tique gouvernementale. L’hypothèse que ces choses se 
comportent comme de véritables marchandises a des 
conséquences fatales. Pour Polanyi, cette marchan-
disation est moralement répréhensible et ignore les 
interventions « inévitables » du gouvernement. Même 
en supposant que le marché soit autorégulateur, l’État 
doit gérer la masse monétaire ainsi que la demande de 
main-d’œuvre fluctuante (par exemple, par des allo-
cations de chômage et en protégeant les agriculteurs 
contre les fluctuations excessives des prix du marché et 
des récoltes). Si nous réduisons trop ces interventions 
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de l’État et si nous désincitons l’économie, les gens or-
dinaires en paient le prix. Les travailleurs et leurs fa-
milles sont frappés par le chômage et perdent le pouvoir 
d’achat nécessaire, alors que les agriculteurs perdent 
leur marché à cause des importations. C’est exactement 
ce qui s’est passé aux États-Unis d’Amérique au cours 
des dernières décennies et d’où les politiciens comme 
Trump tirent leur soutien populiste de base.

Il est crucial de rappeler un point important de Polanyi : 
il n’y a rien de mal dans un marché en soi. Le marché 
n’est qu’une partie de l’économie plus large, qui doit à 
son tour être intégrée dans la société. Dans une telle 
situation, l’économie de marché n’est pas une fin en 
soi, seulement un moyen pour des fins humaines. Les 
marchés ont toujours existé. Ce qui était radicalement 
nouveau lors de la « grande transformation », c’est que 
ces marchés sont devenus internationaux, que la plu-
part des activités économiques étaient menées par le 
profit et que le marché était considéré comme la seule 
institution économique efficace. La politique démocra-
tique dépend cependant d’un ordre économique basé 
sur une économie mixte. La portée et l’échelle du mar-
ché doivent être réglementées ; différentes institutions 
économiques telles que les marchés, les communs et les 
services municipaux et les initiatives citoyennes fon-
dées sur la réciprocité doivent coexister pour accroître 
la résistance des systèmes économiques. 

En revenant à Polanyi, on pourrait penser que comme 
son livre a été écrit en 1944, il doit se terminer de façon 
pessimiste. En fait, c’est exactement le contraire : ce 
livre intrigue du fait de sa fin optimiste. En 1944, Po-
lanyi voit l’opportunité de réaliser « la liberté dans une 
société complexe ». La liberté pour lui est autant la « 
liberté contre la faim et contre la soif », que les libertés 
politiques et le droit d’être soi-même en tant qu’individu 
unique. En d’autres termes, la liberté est pour lui à la 
fois une liberté négative et positive : la liberté contre la 
coercition et le droit au non-conformisme, ainsi qu’une 
liberté positive basée sur un ensemble de règles qui 
habilitent aussi les segments défavorisés de la société. 
Alors que Hayek privilégie la liberté économique par 
rapport à la liberté politique, Polanyi reconnaît l’impor-
tance des deux formes de liberté. Polanyi est optimiste 
parce qu’il suppose que le cycle des conflits internatio-
naux peut être rompu ; la clé est de saper la conviction 
que nous devons subordonner notre vie sociale aux 
mécanismes du marché. De cette manière, l’économie 
peut revenir sous un contrôle démocratique. Il a basé 
cela sur la politique du New Deal du président américain 
Roosevelt. Roosevelt a permis l’existence des marchés, 
mais a protégé les personnes des forces du marché, par 
exemple, par des pensions pour les personnes âgées 
qui ne sont plus en mesure de gagner un revenu sur le 
marché du travail. 

La pensée de Polanyi sur les relations entre les pays 
ressemble beaucoup à ce que Streeck écrit à propos de 
l’Europe (et de l’union monétaire européenne). Sans la 
force étouffante du marché néolibéral, les pays peuvent 
décider librement de coopérer, notamment par le biais 
d’accords commerciaux qui combinent un commerce 
intense et la protection des sociétés. Et les pays en dé-
veloppement peuvent choisir leur propre voie pour amé-
liorer le bien-être de leurs populations. 

La leçon de Polanyi à appliquer à notre époque est 
claire : c’est précisément en régulant démocratique-
ment l’économie qu’il y a plus de liberté pour nous offrir 
une certitude nécessaire : « Tant que (l’homme) est fidèle 
à sa tâche de créer une liberté plus abondante pour tous, il 
n’a pas besoin de craindre que le pouvoir ou la planification 
se retourne contre lui et détruise la liberté qu’il construit par 
leur intermédiaire. C’est le sens de la liberté dans une socié-
té complexe ; elle nous donne toute la certitude dont nous 
avons besoin. »

L’objectif de Polanyi est donc évident : engager le monde 
entier dans un effort commun pour assujettir l’écono-
mie à la politique démocratique et reconstruire une 
politique mondiale basée sur la coopération internatio-
nale, tout en soutenant la nouvelle vague d’initiatives 
citoyennes et de gouvernements locaux, éco-sociaux 
et progressistes. 

4.2 L’avant-garde et la grande transformation 

Au cours de la dernière décennie, nous avons vu une 
avant-garde florissante parmi nous qui repense et re-
vitalise notre société et notre économie : des fermes 
communautaires aux monnaies locales et aux entre-
preneurs sociaux, toutes ces initiatives permettent de 
réaliser des alternatives - au moins à l’échelle locale. 
Elles présentent de nouvelles réponses, telles que des 
droits de propriété et d’utilisation alternatifs, des coo-
pératives ouvertes et des banques de temps. 

La question cruciale, posée par le penseur autrichien 
Andreas Novy, est de savoir comment nous pouvons 
songer à une autre société qui offre une bonne vie à 
tous, dans le monde entier. Cet horizon utopique doit 
devenir notre boussole pour penser à la transformation 
cruciale, par laquelle nous pouvons faire la transition 
d’un café-atelier de réparations à une économie circu-
laire sociale et écologiquement durable (c’est-à-dire 
locale), d’une coopérative alimentaire à un système 
alimentaire local, d’un projet de partage de voitures à 
une ville zéro carbone - fonctionnant dans un monde 
sans carbone. 

Cette transformation nécessite des infrastructures men-
tales accrues qui nous libèrent de l’impératif de crois-
sance et d’accélération, ainsi que de l’obsession néolibé-
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rale de concurrencer, grâce à des infrastructures sociales 
revisitées qui permettent et recréent une société soli-
daire, des aménagements d’assistance sociale et des 
services publics permettant la liberté de chacun d’entre 
nous. Ceci est compatible avec le développement libre 
de tout le monde ; et des infrastructures matérielles renou-
velées pour une économie post-fossile qui respecte les 
limitations de la planète.
 
Une telle révolution de la durabilité au 21ème siècle, à la 
suite de la transformation précédente, ne peut se faire 

qu’en laissant loin derrière les institutions fondamen-
tales de la vieille société - c’est à dire la croissance et le 
consumérisme. Elle implique de nouvelles infrastruc-
tures, des institutions et la régionalisation de l’économie. 
Il ne s’agit pas seulement d’écologiser l’économie ; le défi 
consiste à ne plus chercher à devenir une plus grande 
chenille mais un papillon aux mille couleurs par le biais 
de l’adaptation transformationnelle – un papillon, dont 
nous ne connaissons pas l’apparence future en détail.

5. Liberté et sécurité au 21ème siècle :  
le chemin vers une société socio-écologique 

Partant du carrefour de deux courants différents, le défi 
est décourageant : comment la création d’une société so-
cio-écologique, en quête d’une vie meilleure pour tous, 
en respectant les limites de l’environnement, peut-elle 
devenir le courant dominant, la « nouvelle normalité » ? 
Comme au 20ème siècle, cela nécessite un projet de socié-
té visant à une nouvelle combinaison de liberté et de sé-
curité. Alors que les économies locales et nationales se 
sont mondialisées et que le pouvoir des États-nations a 
diminué, nous avons besoin d’une gouvernance de type 
innovant à plusieurs niveaux. En cela, le niveau euro-
péen devra jouer un rôle décisif. Il possède, en principe, 
l’échelle pour réguler l’économie, la réintégrer dans un 
cadre démocratique et dans les normes culturelles. Ce 
qui manque, cependant, c’est une vision d’espoir qui 
permette aux citoyens de participer en s’assurant que 
les gouvernements (y compris l’UE) fournissent l’espace 
protecteur et libérateur dans lequel de nouvelles notions 
de liberté et de sécurité peuvent être co-créées à notre 
époque. Cela impliquerait d’adapter l’UE à un nouveau 
modèle de gouvernance à plusieurs niveaux avec beau-
coup plus de marge de manœuvre dans « une démarche 
ascendante ». Aujourd’hui, les réseaux de villes-régions 
localisent la prise de décision politique et économique 
et cette régionalisation a un énorme potentiel pour une 
économie de base ( foundational economy) (Bowman 
et al. 2014). Cela permet à l’UE de devenir un espace 
de médiation et de partage, plutôt que de contrôle et 
de négoce, comme au 20ème siècle. Ce ne sont pas les 
gouvernements nationaux, par exemple, mais les villes 
qui ont été les premières à développer de nouveaux 
modes de régulation pour les plateformes numériques 
perturbatrices telles qu’Airbnb et Uber. Ce sont Berlin 
et Barcelone qui ont mené ce combat et non leurs gou-
vernements nationaux respectifs. 

Lorsque nous voulons changer la société, il ne suffit pas 
d’en rêver. Il faut élaborer une stratégie de changement 
claire - qui peut se traduire par des plans d’action locaux 
distincts - qui reflètent la véritable nature et l’ampleur 
des défis actuels. On peut comparer la transformation 
nécessaire à un voyage dans une région inconnue. Pour 
ce voyage, vous avez besoin de trois choses : un guide 
de voyage avec une carte, une boussole et un véhicule. 
En ayant ces éléments, on connait le chemin, on voit 
la bonne direction et on se déplace assez rapidement. 
Si nous traduisons cela par les éléments constitutifs de 
notre stratégie de changement, la carte est la vision que 
nous avons du monde et de nous-mêmes, la boussole 
est notre idéologie (ou la vision de l’avenir que nous 
voulons) et le véhicule est notre notion de changement. 

Par la suite, nous utilisons l’écologie politique comme 
boussole politique. C’est une idéologie progressiste 
contemporaine qui a émergé du mouvement de 1968. 
Elle s’inscrit dans la tradition des Lumières mais indique 
aussi le besoin d’une nouvelle direction. Le guide de 
voyage est la vision écologique et humaine du monde 
qui perçoit les êtres humains comme intégrés, relation-
nels et sociaux. Leur relation avec les autres et l’envi-
ronnement est placée au centre des préoccupations. 

Le cadre d’action tourne autour du réformisme révo-
lutionnaire qui relie la Realpolitik et la révolution de 
manière productive. Ce n’est pas au moyen d’une révo-
lution politique que nous pouvons mettre en place une 
société utopique préconçue. Nous devons changer non 
seulement le système politique, mais aussi transformer 
les systèmes économiques, sociaux et culturels. 
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5.1 L’écologie comme récit de  
principes passionnés

Une société qui trouve des notions telles que l’idéologie 
et l’utopie obsolètes imagine difficilement un monde 
meilleur. Nous vivons depuis longtemps dans une so-
ciété sans aspirations pour les désirs futurs. Mais une 
société purement fondée sur la préservation de l’ancien 
devient inévitablement repliée sur elle-même, défensive 
et réactionnaire. C’est le terreau idéal pour la peur et 
l’insécurité. C’est le noyau de notre société dépolitisée 
actuelle : il y a toujours des partis politiques, mais il n’y 
a guère de projets collectifs pour un avenir alternatif. 

Si nous voulons être préparés pour l’avenir, nous de-
vrons redécouvrir l’idéologie et créer un espace pour 
le désir utopique, sans ignorer les leçons de l’histoire. 
Nous savons que la pensée utopique, en tant que foi 
aveugle, a causé beaucoup de dommages à l’humani-
té. Mais l’histoire de l’idéologie est plus riche que ces 
pages sombres. En raison des deux côtés de la médaille, 
nous décrivons l’idéologie comme un récit de principes 
passionnés. Les récits sont toujours écrits par des gens 
et il est donc possible de les changer ; ce récit pourrait 
donc aussi prendre une forme différente dont chacune 
ouvre la voie à de nouvelles versions. Une bonne his-
toire attire aussi notre attention, en donnant un sens 
aux événements. Et surtout : il y a une variété d’histoires 
qui peuvent être discutées en public. Les principes sont 
beaux : ils incitent, en un mot, à un débat sur l’ordre 
social désiré. C’était bien là le pouvoir de la Révolution 
française : définir une image du futur en trois principes, 
« liberté, égalité et fraternité ». N’oublions pas l’impor-
tance de la passion. Cela peut aussi être le paradoxe des 
Lumières : un projet qui met l’accent sur l’importance 
de la raison ne peut que convaincre les gens quand il 
les touche d’une manière émotionnelle. Par conséquent, 
un principe fort ne fonctionnera que s’il nous touche, à 
un niveau différent au-delà de la raison. Les principes 
sous forme de nouvelles pratiques collectives (comme 
la réparation d’objets cassés qui nous intéressent dans 
un café-atelier de réparation) qui nous unissent émo-
tionnellement peuvent être une alternative à la politique 
fondée sur la convoitise qui canalise unilatéralement 
nos désirs vers l’accumulation et la consommation. 

C’est peut-être le paradoxe de notre temps. Nous pen-
sions que nous vivions maintenant sans « grands récits » 
(la fin de l’histoire) alors que nous vivons réellement 
sous la domination de l’unique idéologie puissante de 
notre temps : le néolibéralisme. Parce que cette pensée 
unique représente l’ordre existant, elle semble presque 
invisible. Néanmoins, elle affecte presque tous les as-
pects de nos vies. Si nous voulons changer le monde, 
nous avons besoin de scénarios de changement cohé-
rents. Pour conclure : nous devons lever le moratoire 
sur l’idéologie. 

Une idéologie n’est jamais née du néant. Elle se déve-
loppe en réponse aux changements majeurs de la société 
et aux conflits et défis associés. Pas à pas, de nouvelles 
idées et de nouvelles perspectives se développent en 
un ensemble cohérent. Ainsi, le libéralisme et le socia-
lisme, pour parler franchement, sont les réponses aux 
sanglantes guerres de religion, où la vie n’avait aucune 
valeur, et à l’exploitation des travailleurs pendant la 
révolution industrielle. Les deux idéologies font partie 
de la tradition progressiste de la pensée des Lumières 
qui caractérise la modernité. 

Les philosophes libéraux du 17ème siècle ont développé 
les bases de notre démocratie. Ils ont examiné comment 
ils pourraient réaliser la liberté de l’individu dans le 
contexte du système politique. Quel type d’institution 
peut protéger la vie, la liberté et la propriété ? Ils ont 
développé l’idée de « contrat social ». Dans une telle 
notion, le citoyen, en échange d’une protection et sé-
curité, transfère une certaine partie de son pouvoir et 
de son autodétermination à l’État. 

Les penseurs socialistes du 19ème siècle ont considéré 
l’idée libérale d’un état neutre qui ne se soucie que de la 
règle du droit comme un mensonge. Quelle est la valeur 
de votre liberté d’expression si vos enfants souffrent 
de la faim ? Pour atteindre la liberté, il y a un besoin 
d’égalité qui va au-delà des droits civiques. En premier 
lieu, le mouvement ouvrier était un moteur essentiel 
de la mise en œuvre de la démocratie libérale, souvent 
contre la résistance des libéraux qui craignaient « la 
tyrannie de la majorité » (Mill, 1985). En second lieu, la 
sécurité sociale, des modèles novateurs de régimes de 
protection sociale locaux et des services sociaux uni-
versels sont devenus l’épine dorsale de la citoyenneté 
sociale (Marshall, 1950). Seules la citoyenneté sociale 
et la liberté égale pour tous permettent aux personnes 
de s’émanciper. Les socialistes visent à assurer la sé-
curité en atteignant le maximum d’égalité sociale. Ce-
pendant, la façon dont cela sera réalisé influera, bien 
sûr, sur le degré de liberté de chaque citoyen - pensez 
à l’ex-Union soviétique. 

Ainsi, nous arrivons à la deuxième moitié du 20ème siècle, 
quand les écologistes commencent à remettre en ques-
tion ce que les libéraux et les socialistes embrassent 
traditionnellement, comme l’idée que produire toujours 
plus est une bonne chose. Ce n’est que lorsque le gâ-
teau devient plus gros que tout le monde peut avoir un 
morceau satisfaisant. Mais les écologistes prétendent 
que produire de plus en plus sur une planète finie af-
fecte également la qualité du gâteau. Ils introduisent la 
notion de limites par opposition à la croyance aveugle 
au productivisme. Plus de prospérité matérielle mène, 
en traversant certaines limites, à moins de bien-être 
social et à des dommages irréversibles sur notre pla-
nète vivante. 
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Ainsi, nous considérons l’écologie politique comme le 
troisième enfant des Lumières et l’innovateur clé du 
21ème siècle. C’est la ligne de pensée politique la plus 
récente des temps modernes, mais elle critique cer-
tains de ses aspects en même temps : elle se penche 
sur la dialectique des Lumières (Horkheimer/Adorno 
2003/1944). Elle appelle à une seconde modernité car 
la modernité a deux visages. Premièrement, le côté 
positif est l’émancipation de l’individu, la « libération » 
de la nature, l’importance de la raison et de la liberté, 
de la science et de la pensée critique, et des droits de 
l’homme universels. C’est notre norme civilisationnelle 
avec son système juridique, sa démocratie, son éduca-
tion et ses soins de santé. Cependant, le 20ème siècle nous 
a également montré ses inconvénients avec le point le 
plus sombre : l’Holocauste. Horkheimer et Adorno, fon-
dateurs de la théorie critique, décrivent ce côté obscur 
comme la « raison instrumentale » : la tendance qui ne 
vise pas la libération de l’individu, mais qui exige que 
chaque individu s’adapte à la technologie et au marché. 
Tout est réduit à une approche économique des choses, 
les gens deviennent objectivés, les limites naturelles 
sont niées, et tout est axé sur la maximisation du profit 
et l’accumulation de la richesse. Pour les écologistes, 
ces inconvénients sont les conséquences structurelles 
de la réalisation unilatérale de l’idée de progrès. Les 
écologistes s’en distancent car cela a conduit à la crise 
écologique actuelle tout en faisant souffrir le plus les 
pauvres. En d’autres termes, le progrès ne va plus de 
l’avant. Si nous voulons relancer l’idée d’émancipation, 
nous devons développer une seconde modernité. Ceci 
devient clair quand nous examinons les nouvelles va-
leurs introduites par le mouvement Vert. 

Les idées fondamentales de l’écologie politique sont 
développées par les mouvements écologiques et les 
penseurs qui résistent à la colonisation du monde de 
la vie des peuples. Comme l’a dit précisément André 
Gorz, le motif sous-jacent a toujours été la défense 
du « monde de la vie » : contre l’autorité des experts, 
contre la quantification et l’évaluation monétaire, contre 
l’échange d’autonomie et la capacité d’autodétermina-
tion de l’individu pour des relations dépendantes du 
commerce. Les actions contre le développement des 
centrales nucléaires, par exemple, sont donc motivées 
par de multiples raisons : non seulement les risques de 
matières radioactives pour l’homme et la nature, mais 
leur structure autoritaire n’est pas acceptée (les cen-
trales nucléaires sont des formes de production d’éner-
gie fortement centralisées). 

La critique fondamentale de l’économie de croissance - 
ou, plus généralement, la critique du productivisme dans 
le cadre d’une idée progressiste unilatérale - conduit iné-
vitablement à la conclusion qu’il existe des limites à ce 
que l’humanité et la terre peuvent gérer. Cette critique 
évoluera plus tard en principes positifs, tels que l’éthique 
des soins (care). En outre, l’attention est portée sur l’im-

portance des générations futures et de ceux qui vivent ail-
leurs : nous n’avons pas le droit de limiter leurs chances 
de vivre. Cela répond à une lacune fondamentale des 
systèmes démocratiques et économiques actuels : les 
générations futures et toutes les personnes actuelles 
ne sont pas représentées de manière égale. Cela est lié 
au souci au sujet de l’État démocratique qui, sous sa 
forme actuelle, ne parvient pas à concilier économie 
et écologie. Il y a un besoin de participation citoyenne 
pour renforcer la démocratie, avec plus d’espace pour 
le développement émancipateur de chaque citoyen. 

Bref, l’écologie politique est synonyme de préserva-
tion d’une terre sur laquelle bâtir un monde humain 
où chaque personne peut s’épanouir et se développer 
de manière autonome par le biais de diverses formes 
d’émancipation. Il est crucial ici de mettre l’accent sur 
la nécessité des liens que nous devons tisser aussi bien 
avec les autres qu’avec la nature. Cette emphase sur 
l’homme comme être social distingue la pensée éco-
logique de l’idéologie libérale, qui prend comme point 
de départ l’homme qui, en tant qu’individu, se suffit à 
lui-même. Être et se sentir connecté se traduit par des 
formes de solidarité grandes et petites, dans des struc-
tures formelles et des réseaux informels qui fournissent 
la certitude stimulante nécessaire pour se développer. 
Cela inclut une reconnaissance et une dignité pour la 
diversité et la différence. Ce n’est pas une coïncidence 
si le mouvement écologique a défendu dès le départ le 
droit de vote des immigrés. 

Ainsi, voilà les principes importants de l’écologie po-
litique : écologie (entendue comme protection de la 
nature et de l’environnement, reconnaissance de la 
signification multiple de la nature au-delà de son utili-
té - tous les arbres ne sont pas faits pour être coupés), 
autonomie en connexion (qui amène de la certitude) et 
émancipation (la liberté de se développer personnelle-
ment de manière autonome). Être connecté est à la fois 
un fait - l’humanité est un animal social - et un choix 
conscient. Et nous utilisons notre liberté pour définir en-
semble et de manière démocratique comment structurer 
nos propres frontières et limites. Mettre, par exemple, 
des limites à la liberté des voitures dans une ville peut 
être une politique vraiment libératrice, rendant la ville 
plus sûre pour les cyclistes et les piétons. 

L’écologie politique introduit une 
nouvelle image du monde et de 

l’humanité, en mettant l’accent sur 
la coopération et le tissage de liens 

sociaux et environnementaux.
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Cet ensemble cohérent de principes de l’écologie poli-
tique constitue le contexte contemporain des jumeaux 
siamois qui encadrent cet essai : la liberté et la sécurité. 
Ce qui les relie est l’importance des relations : nous ne 
pouvons être libres qu’avec et par rapport aux autres. 
Il en va de même pour le développement de nouvelles 
formes de certitude. Ainsi, le nouveau but d’un monde 
civilisé inclut désormais le respect des limites plané-
taires, inclut les générations futures dans nos réflexions 
et réfléchit à la question de savoir si notre modèle dé-
mocratique actuel est adapté à ce défi. Une autre vision 
de notre monde et de l’humanité est inextricablement 
liée à ce but. 

5.2 Une vision écologique de l’homme  
et du monde 

Si vous voyagez dans un autre pays, vous prenez géné-
ralement un guide de voyage avec vous : les cartes et 
les textes vous aident à vous faire une image du monde 
que vous allez explorer, à découvrir des endroits fas-
cinants et à éviter les endroits ennuyeux. De même, 
chaque être humain a une vision du monde : un mo-
dèle mental qui vous permet de vous déplacer dans le 
monde, d’ajuster vos expériences et de comprendre ce 
qui se passe. Chaque société a également une vision 
du monde partagée, basée sur un mélange de connais-
sances, de traditions et de croyances morales. La vision 
du monde de notre société moderne prend forme autour 
du 17ème siècle avec l’émergence de la science moderne. 
Avant cette époque, les êtres humains étaient consi-
dérés comme faisant partie du cosmos et la religion 
était la source la plus importante de connaissances. 
Les scientifiques comme Isaac Newton reconnaissent 
que la nature a été créée par Dieu, mais montrent que 
les humains peuvent dévoiler les lois de la nature. Cela 
introduit une séparation entre l’homme et la nature. 
L’être humain ressemble maintenant à un étranger à la 
nature qu’il considère comme une machine, un objet 
qu’il peut manipuler sans honte. 

Sur le plan économique, Adam Smith a suivi les pas de 
Newton. Si les humains peuvent comprendre les lois de 
la nature, cela est également possible pour les règles 
qui déterminent notre société. Smith présente ce qu’on 
décrit par la loi de la « main invisible » : si tout le monde 
lutte pour son propre intérêt, nous sommes automati-
quement tous mieux lotis. Ce qu’il a formulé comme 
une théorie économique incarne la base de notre image 
moderne de l’humanité : chacun d’entre nous est animé 
par son propre intérêt et personne ne doit s’en inquié-
ter ; c’est même ce qu’il y a de meilleur pour toute la 
société. Avec le néolibéralisme, cette image est encore 
plus précise. Chaque personne est maintenant entre-
preneur, avec une attitude concurrentielle dans tous les 
domaines de la vie. Passer un bon moment a été rem-
placé par l’anxiété du statut - nous ne voulons pas être 

moins performants que nos pairs. La concurrence est 
ce que le gouvernement doit promouvoir dans chaque 
domaine par la marchandisation (marketisation). Ce qui 
reste est une piètre image de l’humanité, dont le point 
de départ et l’image idéale est la personne solitaire. 

Cette vue est également présente dans la philosophie 
politique de l’époque. Le point de départ de Thomas 
Hobbes était celui de voir les personnes comme des 
atomes qui ne poursuivent que leur propre intérêt. Et 
pour Hobbes, cela ne mène pas automatiquement à la 
prospérité. Bien au contraire, « l’homme est un loup 
pour l’homme ». Par conséquent, un État fort est néces-
saire pour protéger les personnes les unes des autres. 
Il est surprenant de voir comment ces idées anciennes 
dominent toujours notre société. La crise financière a 
montré comment le monde économique et financier est 
uni par l’intérêt personnel et la cupidité. Qui ne peut 
pas penser à Hobbes quand nous voyons des politiciens 
appeler à une guerre contre la terreur, des politiciens 
mettant des militaires dans les rues ? Le problème n’est 
pas seulement que ces idées sont dérangeantes, elles ne 
sont tout simplement pas correctes. Nos propres obser-
vations dans nos vies quotidiennes et nos recherches 
scientifiques le prouvent. Commençons par le début : 
que fait-on quand on a un enfant ? Perçoit-on l’enfant 
comme un jeune parasite qui va abuser de la situation ? 
Va-t-on, en tant qu’homo economicus, calculer combien 
d’argent coûtera le nouveau venu ? Ou va-t-on chérir 
cette nouvelle vie en tant que parents et en prendre 
soin ? Et pour élargir le propos : qui n’a jamais rien fait 
de désintéressé pour un parent, un ami ou un voisin ? 

L’image moderne de l’humanité fait référence à des 
adultes - disons des hommes - qui sont complètement 
indépendants. Qu’ils aient un jour été eux-mêmes en-
fants, par qui et comment ils ont été éduqués, ne rentre 
pas en compte. En outre, les inégalités et les relations de 
pouvoir ne sont pas couvertes par cette manière conven-
tionnelle de voir les êtres humains, qui ne raconte que 
la moitié de l’histoire : « Sans soin, les enfants ne peuvent 
pas grandir, les malades ne guérissent pas, Adam Smith 
n’aurait pas pu écrire et les personnes âgées ne peuvent pas 
vivre. Grâce aux soins des autres, nous apprenons ce qu’est 
la coopération, l’empathie, le respect, l’autodiscipline et l’at-
tention. Voilà les compétences fondamentales dans la vie. » 14

La recherche scientifique montre que nous ne sommes 
pas destinés à vivre dans un esprit de concurrence. Au 
contraire, de nombreuses recherches montrent que les 
humains (et les autres primates) sont plus susceptibles 
de coopérer, sont empathiques et ont un sens fonda-
mental de la justice (ou plus précisément, un sentiment 
instinctif pour les situations de traitement injuste). Mais 
à mesure que nous construisons notre identité à tra-
vers notre interaction avec les autres et l’environne-
ment, nous nous développons de certaines manières et 
sommes poussés par les forces et les signaux dominants 
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dans notre société. Ainsi, la tâche est de construire des 
institutions et des environnements qui nous aident à 
nous développer comme homo cooperans. Ce n’est pas 
une proposition naïve : la biologie évolutionniste montre 
que la coopération est la plupart du temps une straté-
gie plus efficace. 
La capacité et le désir de coopération et d’altruisme 
nous appartiennent en tant qu’êtres humains. C’est le 
fondement d’une nouvelle vision de la société ; une so-
ciété qui n’est pas basée sur des personnes solitaires 
dans un marché libre, mais sur des personnes qui tra-
vaillent ensemble pour le bien commun. 

Pour résumer, l’écologie politique introduit une nouvelle 
image du monde et de l’humanité, en mettant l’accent 
sur la coopération et le tissage de liens sociaux et envi-
ronnementaux. Les relations - avec les êtres humains, 
avec notre environnement naturel - déterminent notre 
qualité de vie et nos possibilités d’action. Personne ne 
trouve de sens dans ce monde s’il ou elle se comporte 
comme une île isolée du reste du monde. Avec ce nou-
veau guide de voyage et notre boussole écologique, 
nous avons maintenant une vision différente des défis 
sociaux auxquels nous sommes confrontés. 

5.3 Le réformisme révolutionnaire 

Ainsi, nous arrivons au troisième et dernier élément 
de notre stratégie de changement : un modèle d’action 
réaliste qui nous permet de rêver d’un autre monde et 
nous donne la chance de le réaliser. Nous nous basons 
sur ce qu’André Gorz décrit comme réformisme révo-
lutionnaire15. Chacun de ces deux termes est par lui-
même incomplet. Nous ne devrions pas attendre une 
révolution politique qui, d’un coup, changerait tout pour 
le mieux. Et faire juste quelques réformes du système 
existant ne conduiront pas à un véritable changement 
structurel. Par exemple, s’il est bon que les gens par-
tagent des voitures, cela ne suffira pas à nous assurer 
une accessibilité et une mobilité durables. Cela néces-
site une coopération et une planification stratégiques. 

Le réformisme révolutionnaire est une chaîne de réformes de 
grande envergure qui se complètent et se renforcent mutuel-
lement tout en stimulant la conscience politique. En termes 
de système, il s’agit de mettre en œuvre des réformes 
complémentaires et qui se renforcent mutuellement. 
Cela va générer une synergie et même des retours po-
sitifs : des cercles vertueux. Par exemple, si le trafic 
dans une ville devient plus sûr en raison des mesures 
politiques, plus de personnes prendront le vélo. Ceci à 
son tour diminuera la circulation automobile, tandis que 
l’augmentation du nombre de cyclistes encouragera plus 
de personnes à se joindre à ce qui maintenant semble 
normal. Cela donnera également plus de confiance au 
conseil municipal pour prendre des mesures supplé-
mentaires afin de rendre le cyclisme plus sûr et plus 

confortable tout en décourageant les voitures de tra-
verser le centre-ville. C’est ainsi que des villes comme 
Groningue et Copenhague (grâce à des décennies de 
mesures qui se renforcent mutuellement) sont désor-
mais de véritables villes cyclables.

Afin de parvenir à une telle synergie, le moment de 
l’introduction est également important : il ne faut pas 
perdre l’élan. En outre, comme toute réforme engendre 
de la résistance, le système capitaliste est parfaitement 
capable de neutraliser les réformes. En termes de pensée 
systémique : une réforme déséquilibre un système, et 
sans force suffisante, le système cherchera à regagner 
sa situation d’équilibre initiale. Il est donc important 
de maintenir et d’accroître les acquis des premières ré-
formes à travers de nouvelles réformes qui renforcent 
également l’autonomie des citoyens. 

Si l’on prend des mesures dans la bonne direction, dans 
différents domaines sociétaux, elles peuvent se renfor-
cer mutuellement pour se transformer en un puissant 
changement social. Ce n’est certainement pas un pro-
cessus facile. Le changement social se produit avec des 
coups et des chocs : une coopération réussie est aussi 
accompagnée de conflits et de crises. Une réforme réus-
sie n’est jamais seulement une amélioration du système 
existant : elle permet des changements structurels en 
stimulant et en provoquant d’autres réformes qui, en 
synergie, donnent lieu à de véritables transformations. 
Une réforme ne se suffit jamais à elle-même, ce n’est 
qu’un pas vers l’objectif de transformation.

Une réforme structurelle se renforce par les pratiques 
conjointes qui consolident la capacité des citoyens en 
termes de connaissances, de capacité organisationnelle, 
etc., de sorte qu’ils soient « désireux et capables » d’im-
pulser, de soutenir ou de se joindre à d’autres réformes. 
Les citoyens qui, par exemple, établissent une coopéra-
tive pour les énergies renouvelables, apprennent rapi-
dement comment fonctionnent les relations de pouvoir. 
Ce sont eux qui présentent l’interprétation la moins 
romantique des seuils à franchir et des embûches à 
contourner, tout en allant de l’avant. 

Alors que la direction du réformisme révolutionnaire est 
claire - vers une société socio-écologique - il n’y a pas 
de schéma directeur ou de vision définitive disponible. 
Cela découle de notre idée d’une idéologie en tant que 
récit ouvert. Les révolutions que nous visons sont si 
vastes que nous ne pouvons pas saisir une image claire 
des sociétés et des économies futures. Du moins, pas 
encore. C’est comme la chenille qui se transforme en 
papillon. Nous pouvons seulement esquisser des che-
mins de transformation basés sur les pratiques positives 
sortant de la situation de transition actuelle. Nous en 
soulignons trois ici, mais il peut y en avoir davantage.
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Premièrement, dans un certain secteur, une multitude 
d’initiatives peuvent mener à un changement radical. 
Pensez au secteur de l’énergie et à la croissance des 
énergies renouvelables. En Flandre, les coopératives 
d’énergie se sont regroupées et ont mis en place la fé-
dération RESCoop. C’est un pas en avant important, 
mais il reste encore beaucoup de travail à faire. Aux 
Pays-Bas, il existe déjà plus de 110 coopératives énergé-
tiques. Encore mieux, l’Energiewende allemande reflète 
l’ambition de transformer tout le système énergétique 
en un système durable. Grâce à un cadre réglemen-
taire stable, avec le partenariat actif du gouvernement, 
la part de l’électricité renouvelable en Allemagne est 
passée de 3,4% en 1990 à plus de 25% aujourd’hui. Et 
chaque mois, de nouvelles initiatives citoyennes et à 
l’échelle des villes sont établies. Par exemple, en 2013, 
à la suite d’un référendum, la ville Hambourg a décidé 
de reprendre en main son réseau électrique après une 
privatisation antérieure. Avec cet exemple, nous arri-
vons au point suivant. 

Deuxièmement, nous avons besoin de nouveaux mo-
dèles de gouvernance à plusieurs niveaux. Le niveau 
local est complémentaire aux secteurs national et in-
ternational. Partout dans le monde, les municipalités et 
surtout les villes prennent l’initiative de travailler sur la 
transition vers une société durable. En Europe, il y a les 
exemples bien connus de Copenhague ou de Fribourg. 
Dans presque tous les pays européens, les villes ont 
signé la Convention des Maires, qui représente une po-
litique climatique très ambitieuse. Ensemble, ces villes 
représentent plus de 100 millions d’européens. Les villes 
jouent un rôle directeur clair en matière de neutralité 
climatique, de mobilité durable et de systèmes alimen-
taires alternatifs. Au fur et à mesure que ces réseaux 
deviennent plus puissants, vous pouvez imaginer une 
Europe rendue durable par le bas, tandis que les réseaux 
gagnent du pouvoir en relation avec les gouvernements 
nationaux et la Commission européenne. 

Outre les gouvernements locaux ambitieux, il existe 
des initiatives citoyennes locales. Les initiatives ci-
toyennes sont confrontées au défi de s’unir avec les 
organisations de la société civile existantes qui veulent 
s’impliquer dans une nouvelle société civile locale et 
hybride capable de mobiliser les gens. Et cela est plus 
important qu’il n’y paraît. Au 20ème siècle, l’État-nation 
était l’échelle la plus importante de l’émancipation et 
de l’acquisition de l’autonomie, les syndicats étant un 
acteur crucial de la lutte sociale. Leur rôle n’est pas en-
core rempli. Mais au 21ème siècle, l’importance du gou-
vernement local, en plus du niveau de gouvernement 
national et européen, augmente. Donc, il y a aussi un 
besoin de syndicats de villes - une nouvelle société civile 
qui réunit tous les résidents engagés autour d’un pro-
gramme commun - complémentaire aux ONG opérant 
à travers l’Europe.

Troisièmement, au 21ème siècle les initiatives de commu-
nautés de pratique ne sont pas seulement locales. Dans 
notre ère numérique, elles peuvent être ouvertes et 
connectées à d’autres initiatives en même temps. Un 
projet d’agriculture urbaine à Rotterdam pourrait s’ins-
pirer de ce qui se passe à Toronto. Lorsque des experts 
en informatique conçoivent ensemble le système d’ex-
ploitation Linux pour qu’IBM arrête de développer ses 
propres systèmes, nous ne parlons plus de petites ex-
périences à la périphérie. De nos jours, il n’y a pas seu-
lement des systèmes de logiciels libres, mais il y a aussi 
des initiatives dans le secteur manufacturier telles que 
le matériel libre de droit et la conception ouverte (open 
hardware and open design). Les technologies actuelles ne 
limitent pas la possibilité de micro-usines gérées locale-
ment. De la science-fiction ? En Amérique, les agricul-
teurs produisent leurs propres outils pour contourner 
les multinationales et leurs outils brevetés coûteux.

Les sociologues décrivent les communautés de pratique 
comme des « groupes qui ont un intérêt ou une pas-
sion en commun pour ce qu’ils font et qui apprennent 
ensemble comment faire mieux. » Ce n’est pas un ré-
seau mal défini, mais une communauté caractérisée par 
une certaine identité (tout le monde poursuit le même 
objectif), un dialogue ouvert et la création de compé-
tences spécifiques. Ce sont des groupes de personnes 
qui fournissent identité et plaisir, qui sont eux-même 
moteurs les plus forts de l’engagement. 16

5.4 Une ville qui se réinvente 

Pour conclure cette partie, tentons un exercice men-
tal. Qu’est-ce que le réformisme révolutionnaire peut 
signifier pour une ville ? Par exemple, dans une ville 
verte (ecocity), les citoyens créatifs créent une nouvelle 
entreprise pour le transport local durable : Cargo Velo. 
L’entreprise transporte des colis, grands et petits, à vélo 
dans toute la ville. En conséquence, il y a moins de 
camionnettes et de camions. En outre, l’entreprise tra-
vaille avec un centre qui accompagne les chômeurs de 
longue durée vers un emploi. En même temps, d’autres 
citoyens lancent des projets agricoles avec des chaînes 
d’approvisionnement locales : les habitants achètent 
des produits directement auprès des agriculteurs de la 
région, créant ainsi des emplois supplémentaires pour 
les personnes qui ont du mal à trouver leur place sur le 
marché du travail. Pour la distribution de nourriture, 
Cargo Velo est utilisé, ce qui fait que moins de camions 
entrent dans la ville. Cela crée une opportunité pour 
le conseil municipal de remplacer les voitures avec de 
nouvelles lignes de tram sur certaines routes fréquen-
tées. Ainsi, les bus roulant au diesel sont remplacés par 
des tramways. Et ces tramways tirent leur énergie en 
grande partie de la coopérative d’énergie urbaine qui 
construit un énorme parc énergétique - des éoliennes 
avec des panneaux solaires - à la périphérie de la ville. 
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Ce parc énergétique fournit non seulement de l’électri-
cité renouvelable aux résidents urbains, mais en tant 
qu’actionnaires, ils reçoivent également un dividende 
chaque année. Ainsi, sa plus-value économique reste 
dans la ville. 

Avec la renaissance des communs, 
il est devenu clair qu’il existe un 
troisième mode fondamental 
pour organiser la société.

Ce n’est que le début d’une grande histoire ; le début 
d’une trajectoire de synergie et de résistance à différents 
niveaux. La synergie réside dans le fait que les diffé-
rentes initiatives durables se renforcent mutuellement 
et atteignent ensemble une échelle économiquement 
viable. Elles fournissent également de la résistance. 
Ces nouvelles initiatives rendent la ville moins dépen-
dante des systèmes mondiaux tels que les carburants 
fossiles et les chaînes alimentaires mondiales, apparte-
nant à des multinationales et soumis à la spéculation. 
Il y a également moins d’argent sortant de la région en 
raison de la réduction des achats de carburant et des 
chaînes d’approvisionnement en produits alimentaires 
plus courtes. Enfin, le profit économique des coopéra-
tives alimentaires et énergétiques reste aux résidents de 
la ville et est en partie réinvesti dans le développement 
d’infrastructures durables. 

Cet exemple n’est pas un plaidoyer pour isoler les villes. 
Au contraire, il s’agit d’organiser les bonnes choses à la 
bonne échelle. Le café sera toujours importé d’Afrique, 
les trains relieront les zones de peuplement majeures 
de la région et les villes au-delà de la région et surtout, 
les idées s’épanouiront sur les forums numériques du 
monde entier. Nous pouvons suivre une initiative ci-
toyenne inspirante, par exemple en Équateur, et nous 
inspirer les uns des autres dans le monde entier. 

5.5 L’autonomie connectée comme principe 
d’organisation 

Il y a toujours plus de solutions aux défis sociétaux que 
nous ne l’imaginons. Les modèles fixes bloquent souvent 
la route des chemins inexplorés, et ceux qui crient le 
plus fort semblent avoir les meilleures propositions. Par 
exemple, en regardant les opinions sur la façon dont le 
logement devrait être organisé, elles ont tendance à se 
situer sur un spectre entre deux points de vue oppo-
sés. À gauche, on considère que le gouvernement est le 
meilleur acteur pour l’organiser de manière équitable. 
D’un autre côté, la droite fait valoir que seul le marché 
peut attribuer les maisons de manière optimale. Beau-
coup de commentateurs ont interprété la chute du mur 

de Berlin en 1989 comme la victoire de la droite à un 
niveau plus global. Dans des pays comme le Royaume-
Uni, le système de logement social a été démantelé et 
les foyers de soins ont été transférés du secteur public 
au secteur privé. 

Ce genre de discussions sont piégées dans une dicho-
tomie gauche-droite, dans laquelle la gauche radicale, 
sans analyse critique, prétend invariablement que le 
gouvernement est la solution et la droite, tout aussi 
aveugle, ne voit le salut que dans les entreprises privées. 
C’est comme si le citoyen - le porteur de la démocra-
tie - ne pouvait que rester à l’écart et était incapable de 
proposer des solutions aux besoins de la société. Pre-
nant l’exemple du logement pour les personnes âgées, 
les initiatives citoyennes comme les Abbeyfield Houses 
sont rarement mentionnées dans le débat public. Cette 
initiative est née en Grande-Bretagne en 1956 en ré-
ponse à un problème social grandissant : un nombre 
croissant de personnes âgées dans les quartiers pauvres 
de Londres n’étaient plus en mesure de vivre de façon 
décente et indépendante. Aujourd’hui, la British Ab-
beyfield Society gère 700 maisons avec 7 000 résidents 
âgés aidés par 10 000 bénévoles. C’est un concept de 
vie collective avec un mouvement de volontariat qui a 
déjà pris racine dans de nombreux pays. 

Cela ne veut pas dire que les initiatives citoyennes sont 
la panacée pour tous les défis, mais elles peuvent être 
une partie importante du futur si nous sommes disposés 
à élargir nos perspectives. Essentiellement, nous avons 
trois options de base pour relever les défis et organiser 
la société. Cette vision élargie de la société peut être 
représentée par le triangle suivant. Le spectre gauche/
droite présenté ci-dessus est en fait seulement la ligne 
à la base du triangle.

Citoyens/Autonomie

Public/Justice Marché/Compétition

Les trois façons fondamentales d’organiser la société.  

Source: Holemans, D, 2016: 140.

Chaque angle indique un extrême de la façon dont la so-
ciété peut être organisée : une société entièrement axée 
sur le marché ; une société 100% dirigée par l’État ; ou 
une exclusivement gérée par des citoyens autonomes. 
La façon dont une société donnée formule une réponse 
à un besoin social - comme les maisons de retraite - 
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peut se situer n’importe où dans ce triangle. Avec cette 
vision élargie, nous arrivons au cœur de l’écologie po-
litique, comme l’a souligné le philosophe Philippe Van 
Parijs17. Cette présentation montre l’étroitesse du dis-
cours dominant dans notre société (oscillant entre plus 
d’État ou plus de marché), puisqu’il ne se déroule que le 
long du côté horizontal du triangle. Une fois que l’on a 
conceptualisé les trois angles, avec l’autonomie ci-des-
sus comme dimension verticale, il devient immédiate-
ment clair que lorsque les logiques libérales et socia-
listes louent l’importance du marché ou de l’État, elles 
préconisent non seulement moins d’État ou moins de 
marché, mais plaident aussi pour une sphère autonome 
plus restreinte. Mais il existe une troisième perspec-
tive qui met l’accent sur les activités autonomes et, par 
conséquent, moins sur l’implication de l’État et du mar-
ché. L’axe horizontal « bureaucratie d’État - marché 
libre » est typique de la société industrielle moderne ; 
la transition de cette ligne au sommet du triangle est 
une caractéristique de la société post-industrielle ac-
tuelle qui favorise d’autres formes de participation à la 
vie sociale du point de vue de l’autonomie, plutôt que 
celle de l’argent et du travail. 

En tant que source d’innovation 
sociale, l’importance de la sphère 
autonome ne peut être sous-
estimée : beaucoup de solutions 
aux défis sociétaux ne sont pas 
données par le gouvernement 
ou par des grandes entreprises, 
mais par des citoyens créatifs. 

La perspective de l’autonomie est un élément clé de 
l’écologie politique. En ce qui concerne les deux autres 
façons de penser, il n’est pas souhaitable, d’un point 
de vue vert, de pousser la société dans un seul coin 
du triangle. Contrairement aux libéraux fondamenta-
listes du marché, les écologistes reconnaissent qu’une 
nouvelle combinaison des composantes marché, État 
et autonomie doit être construite. En même temps, le 
point de vue des écologistes se distingue nettement de 
l’approche libérale et socialiste. Pour les libéraux, l’au-
tonomie est la liberté de ne pas être contraint par l’au-
torité de l’État - c’est une conception purement négative 
de la liberté ; pour les écologistes, l’autonomie est une 
liberté positive et représente le potentiel réjouissant de 
façonner le monde ensemble dans les limites de l’environne-
ment. L’autonomie est en contradiction avec une indivi-
dualisation unilatérale : le façonnement réjouissant se 
fait toujours en coopération avec les autres. Par consé-
quent, les écologistes parlent de l’autonomie qui repose sur 
les liens sociaux et environnementaux, de la liberté dans la 

solidarité, de la diversité dans l’égalité. On ne peut trouver 
l’épanouissement et construire un monde meilleur qu’à 
travers une relation fructueuse avec les autres, ce qui 
implique aussi la dimension de soin, l’un pour l’autre, 
pour le monde dans lequel nous vivons et pour notre 
planète vivante. Cette perspective nourricière et atten-
tionnée est liée à la notion d’intendance (stewardship) : 
notre liberté d’agir et de changer le monde implique, en 
même temps, de s’en sentir responsable. 

En tant que source d’innovation sociale, l’importance 
de la sphère autonome ne peut être sous-estimée : beau-
coup de solutions aux défis sociétaux ne sont pas don-
nées par le gouvernement ou par des grandes entre-
prises, mais par des citoyens créatifs. La solution de 
logement Abbeyfield mentionnée ci-dessus est un bon 
exemple, tout comme les innovations sociales telles 
que le covoiturage, les initiatives d’agriculture biolo-
gique et les coopératives d’énergie. Qui a construit les 
premières éoliennes modernes pour produire de l’élec-
tricité ? C’étaient des citoyens qui développaient une 
alternative positive aux centrales nucléaires dans des 
pays comme le Danemark et l’Irlande. 

Le triangle montre que l’écologie politique va au-de-
là de la protection de l’environnement et de la simple 
modernisation écologique. Les écologistes ne veulent 
pas seulement respecter les limites de l’écosystème 
terrestre, ils s’efforcent en même temps de créer une 
plus grande sphère sociale co-dépendante où les gens 
peuvent déployer leurs capacités ensemble, sans inter-
férence du marché ou de l’État. L’objectif final est une 
bonne vie pour tous dans les limites de l’environnement. 

5.6 Des partenariats public-privé aux  
partenariats public-civil | L’État partenaire 

La recherche montre que la plupart des initiatives ci-
toyennes s’appuient d’une manière ou d’une autre sur la 
coopération avec l’État. Ce n’est pas un problème : c’est 
notre avenir. Le régime néolibéral des trente dernières 
années a décrété que la meilleure approche pour organi-
ser n’importe quoi dans la société était celle fondée sur 
les marchés et la concurrence. Cela a conduit à un large 
éventail de partenariats public-privé, qui, la plupart du 
temps, ont conduit le gouvernement à perdre son em-
prise sur les domaines politiques et les citoyens à payer 
trop d’impôts pour les services fournis. Encore une fois, 
le triangle montre clairement l’alternative, la voie future 
du développement : les partenariats public-civil. Avec de 
plus en plus de citoyens prenant leurs propres initiatives, 
le défi pour les gouvernements est de devenir des États 
partenaires, comme cela se passe déjà dans des villes 
comme Bologne et Gand. Ici, les politiciens ne voient 
pas leur circonscription politique comme un territoire 
à gérer d’en haut, mais comme une communauté de 
citoyens avec beaucoup d’expérience et de créativité. 



Liberté & Sécurité dans un monde complexe	 30

Laissant de côté la politique imposée d’en haut (top-
down), ils développent des formes de co-création et 
de co-production. À Gand, les citoyens ont développé, 
dans le cadre d’une politique climatique participative, 
le concept de « rues vivantes». Ils ont décidé par eux-
mêmes de récupérer leurs rues - de fonctionner sans 
voitures pendant un mois ou deux. Le gouvernement de 
la ville a pris toutes les mesures nécessaires pour que 
cela se fasse d’une manière légale et sûre. Si les autorités 
locales avaient réalisé cette expérience unilatéralement, 
cela aurait provoqué d’énormes protestations. Grâce à 
des partenariats public-civil, un domaine sous-estimé 
du triangle des possibilités sociétales, cette idée a été 
explorée de manière positive. 

Avec la renaissance des communs, il est devenu clair 
qu’il existe un troisième mode fondamental pour or-
ganiser la société. Centré sur le principe de base de 
l’autonomie, il a sa propre logique, consistant en des 
formes spécifiques de relations sociales fondées sur la 
réciprocité et la coopération. Il est plus que probable 
que ces nouvelles initiatives de communs constitue-
ront un élément crucial de la transformation vers une 
société socio-écologique. Alors qu’il serait imprudent 
de lutter pour un «commonisme » pur, comme pour le 
communisme ou le néolibéralisme, une société fondée 
sur une seule des trois approches de l’organisation est 
incapable de faire face à la vaste gamme de défis graves 
auxquels nous sommes confrontés de nos jours. Cela 
dit, stimuler et soutenir les communs exige un état actif 
qui développe de nouvelles institutions qui permettent 
aux citoyens de s’engager dans des projets de transition 
de manière sécurisée, afin que leur autonomie et leur 
créativité puissent s’épanouir. 

La valeur indispensable du mouvement des communs 
est qu’il renforce et ajoute à la diversité institutionnelle 
des sociétés - l’une des principales caractéristiques de la 
résistance. En ce qui concerne notre identité et nos re-
lations, cela stimule la capacité humaine de base à coo-
pérer et à prendre soin de nous-mêmes et des autres. 18

5.7 L’aperçu d’une nouvelle économie 

Le modèle économique qui nous a apporté la prospérité 
dans le passé ne peut plus être la voie de l’avenir. Ce mo-
dèle de « Prendre-Faire-Utiliser-Jeter » n’est plus viable, 
car il dépasse la capacité de charge de la terre, détruit 
les moyens de subsistance et génère plus d’inégalités. 

Prenons l’exemple de l’industrie de la viande au Be-
nelux. Tout commence par les combustibles fossiles 
importés du Moyen-Orient, à partir desquels, dans les 
ports d’Anvers et de Rotterdam, des engrais sont pro-
duits, requérant un énorme apport d’énergie. Ceux-ci 
sont à leur tour transportés par bateau au Brésil, où ils 
sont utilisés pour cultiver le soja (pour lequel des forêts 

tropicales ont été détruites), qui, à son tour, retourne 
en Belgique pour nourrir les porcs que les agriculteurs 
essaient d’exporter en Chine. 
En fait, le cycle de vie du produit emblématique de 
notre époque - le smartphone - est aussi fou. Les mé-
taux rares sont déterrés par des jeunes au Congo, utili-
sés en Chine pour la production, et les consommateurs 
occidentaux achètent ces téléphones jusqu’à ce que 
le nouveau modèle soit lancé et qu’une grande partie 
des vieux téléphones, toujours fonctionnels, finissent 
comme déchets électroniques, jetés sur le territoire de 
pays africains pauvres. Ces exemples montrent qu’ob-
tenir une véritable économie durable simplement en 
rendant notre économie actuelle, basée sur la crois-
sance et la concurrence, légèrement plus verte, n’est 
qu’une illusion. Nous devons nous débarrasser de cette 
économie extractive qui tue les communautés et la terre. 
En effet, les nouvelles grandes entreprises numériques, 
comme Uber ou Airbnb, appartiennent également à ce 
type d’économie. On pourrait dire qu’elles forment une 
sorte d’exploitation minière numérique : elles creusent 
et extraient de la valeur dans le monde entier pour les 
société de capital-risque de la Silicon Valley. 

Nous devons construire une économie socio-écologique 
qui non seulement respecte les limites de la planète, 
mais qui permet également à chaque personne sur terre 
de mener une vie agréable. Heureusement, plusieurs 
penseurs ont développé des propositions inspirantes 
pour cette nouvelle économie et des chemins sur la fa-
çon d’y arriver. Dans son livre Prosperity without Growth, 
Tim Jackson, par exemple, plaide pour un abandon de 
la définition matérielle du progrès qui ne se base que 
sur l’argent ou la valeur d’échange. Au lieu de réduire 
la satisfaction de nos besoins à la consommation im-
médiate, nous avons besoin d’une vision plus large de 
la définition de la prospérité, incluant l’importance des 
relations et des communautés. Sur le plan structurel, 
nous avons besoin de beaucoup plus d’investissements 
dans des infrastructures qui permettent une vie durable, 
comme les transports publics et un système d’énergie 
renouvelable. 

Nous puisons également de l’inspiration dans l’œuvre 
Doughnut Economics de Kate Raworth. Le titre fait réfé-
rence à un diagramme en forme de beignet qui résume 
les limites écologiques et les objectifs sociaux d’une 
économie socio-écologique en une image. 

Le cercle extérieur du beignet représente les limites des 
systèmes vitaux de la Terre - le plafond écologique que 
l’économie humaine ne doit pas dépasser. Le cercle in-
térieur représente la base sociale de ce que l’économie 
doit fournir à chaque personne sur terre. 

Entre les deux cercles se trouve l’espace sûr et juste 
pour l’humanité, que nous ne pouvons réaliser qu’avec 
une économie conçue comme génératrice et distribu-
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tive. Contrairement à une économie extractive, cette 
économie génère beaucoup plus de biens que de simples 
profits. Pensez à un agriculteur qui, par ses pratiques, 
améliore la biodiversité et la vie communautaire. La 
conception distributrice commence par la question : à 
qui appartient la richesse ? L’accent n’est plus seulement 
sur la redistribution de la valeur une fois produite, mais 
sur le partage dès le départ des sources de richesse. Et 
cela inclut non seulement l’argent, mais aussi la terre, 
les entreprises et la capacité de créer de l’argent. Par 
exemple, qu’en est-il de la propriété de la technologie - 
qui sera le propriétaire des robots ? Parmi les exemples 
positifs actuels, on trouve les coopératives d’énergie 
appartenant à des citoyens et l’agriculture soutenue 
par la communauté. 

Comme je l’ai déjà défendu (Holemans, 2013), cela signi-
fie que l’économie mondiale devient plus petite et que 
les économies urbaines et régionales se développent de 
manière écologique en économies circulaires sociales19. 
De cette façon, nous pouvons changer l’un des grands 
paradoxes de notre économie. Nous avons organisé 

notre économie sur la base d’installations de produc-
tion centralisées, en transportant dans le monde entier 
des produits lourds et exigeants en carbone (pensez à 
l’exemple de la production de viande). D’autre part, ce 
système limite ce qui est léger, en particulier les idées 
et les connaissances. En inversant cette logique - par-
tager des idées à l’échelle mondiale et produire plus 
localement - nous obtenons la base d’une économie 
totalement nouvelle. On parle alors d’innovation ouverte 
et de partage des connaissances au niveau mondial afin 
de relocaliser la production. Les entreprises explorent 
déjà ce nouvel avenir. Le fabricant belge de produits de 
nettoyage écologique Ecopower a lancé un projet sur 
l’île de Majorque pour voir comment une production 
localisée pour une consommation localisée, basée sur 
des matériaux locaux et des flux de déchets, est pos-
sible. L’objectif est d’évoluer en un partenaire mondial 
de connaissances avec un large réseau de collabora-
teurs régionaux permettant une fabrication durable. 20

Gorz a été l’un des premiers penseurs à souligner que 
l’évolution des moyens de production mène le capita-
lisme à son auto-affaiblissement. Le développement 

Le Beignet : une boussole pour le 21ème siècle. Entre les fondations sociales du bien-être humain et le plafond 

écologique de la pression planétaire se trouve l’espace sûr et juste pour l’humanité. Source: Raworth, K, 2017: 44. 
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d’artisans « high-tech » (imprimantes 3D) permet de 
produire efficacement dans les micro-usines à l’échelle 
locale des articles dont les gens ont besoin. En connec-
tant ces micro-usines à travers le monde par des réseaux 
qui partagent le logiciel et le design, nous n’avons plus 
besoin de la production classique pour faire des profits 
sur le marché. Nous pouvons maintenant déterminer 
conjointement quel produit est nécessaire localement, 
comment et pourquoi le produire. Cette nouvelle ap-
proche réduirait le besoin de transport, de marketing 
et d’assemblage, ce qui réduirait considérablement les 
coûts. Gorz appelle cela une « utopie concrète » : il 
s’appuie sur des développements existants (tels que le 
logiciel libre et open source, l’automatisation qui mène 
à moins d’emplois) combinés avec un revenu de base 
inconditionnel qui reflète l’utopie de l’autoproduction 
coopérative au niveau local de la communauté. Bien 
sûr, cette utopie ne se réalisera pas, mais nous permet 
d’envisager un autre monde radical. 

En inversant cette logique - 
partager des idées à l’échelle 
mondiale et produire plus 
localement - nous obtenons 
la base d’une économie 
totalement nouvelle.

 

Les idées de Gorz ont été développées davantage par 
des penseurs comme Michel Bauwens et Yochai Benkler. 
Bien qu’ils utilisent de nombreux exemples tirés de l’éco-
nomie du savoir, leurs concepts tels que la production 
par les pairs basée sur les communs nous fournissent une 
nouvelle forme de production qui peut enrichir notre 
modèle économique en le rendant hybride. Ces concepts 
s’inscrivent dans l’évolution radicale que connaît notre 
société à la suite de la dernière vague d’innovations 
technologiques. Comme les innovations précédentes - 
pensez à la vapeur ou à l’électricité - ces technologies 
de l’information et de la communication sont pertur-
batrices : elles déstabilisent l’ordre social, rendent de 
nouvelles choses possibles et d’autres obsolètes. Pour 
comprendre comment cela fonctionne, pensez à l’en-
cyclopédie de mon père. 

Quand j’ai commencé l’école secondaire, mon père a 
acheté l’Encyclopédie Standaard, qui consistait en douze 
livres reliés en cuir rouge. L’encyclopédie est un sym-
bole de l’Etat-providence de l’après-guerre, dans lequel 
la classe moyenne jouit d’un pouvoir d’achat et d’une 
éducation croissants. La compilation d’une encyclopédie 
est l’œuvre d’un groupe restreint d’experts. Vous avez 
les éditions commerciales chères. En outre, ceux qui 
en ont les moyens peuvent aller à l’université. 

Et puis, maintenant, une génération plus tard, je me 
retrouve avec des adolescents à la maison. L’encyclo-
pédie lourde a été remplacée par l’iPod léger et chaque 
requête est répondue sans fil cinq secondes plus tard 
par Wikipedia. Cette encyclopédie représente un mo-
dèle de connaissance et de production complètement 
différent, construit à partir de différentes relations so-
ciales. Il n’est plus compilé par un petit groupe d’experts, 
mais à travers un vaste réseau de citoyens. Et ils ne 
contribuent pas pour l’argent ou un titre universitaire, 
mais par pure motivation intrinsèque. Tout le monde 
peut contribuer à Wikipedia ; le contrôle de la qualité 
se produit ensuite par des personnes qui en ont les mé-
rites. Ce produit est fait par les contributions d’égaux, 
ou de pair à pair (p2p). 

Pour Bauwens, Wikipedia est un symbole de la tran-
sition vers un autre monde. Selon lui, elle finira par 
devenir la manière de coopérer et de produire du 21ème 
siècle. Et il voit des exemples dans de nombreux do-
maines, tels que les logiciels libres (dont le code est 
public). Dans cet exemple, le logiciel p2p Linux n’a pas 
seulement rivalisé avec les grandes entreprises comme 
IBM, mais de manière plus fondamentale, il a engendré 
une situation où ce type de logiciel n’est plus un produit 
du marché. Au contraire, il fonctionne comme un four-
nisseur de services, une plateforme pour concevoir des 
applications spécifiques. Mais le code source de Linux 
reste accessible à tous : c’est un exemple des nouveaux 
communs numériques. De manière similaire, dans le 
domaine de la production de marchandises, Bauwens 
voit disparaître les grandes entreprises verticales au 
profit de micro-usines en réseau. 

Certes, il ne s’agit pas là de la tendance dominante, le 
dernier rapport de la CNUCED soulignant par exemple 
la concentration croissante du marché et le retour des 
rentiers. Il en va de même pour internet en tant que 
structure de décentralisation. De nos jours, la réali-
té est qu’internet permet une centralisation extrême 
(NSA, Silicon Valley, capitalisme des plateformes, big 
data). Ainsi, la perspective de Bauwens est un point 
d’entrée prometteur pour une intervention stratégique, 
sans être naïf sur le danger réel d’une fusion de la NSA 
et de la Silicon Valley, concentrant pouvoir politique 
et économique. 

Pour Bauwens, la puissance d’internet réside dans le 
fait qu’il permet un contact horizontal entre des utili-
sateurs volontaires pour communiquer ou interagir. Et 
« local » signifie désormais « global » : des initiatives 
locales, telles que l’agriculture urbaine, peuvent travail-
ler ensemble dans un réseau mondial et partager les 
connaissances acquises... Ici, vous pouvez étendre et 
reproduire ce qui était auparavant possible seulement 
dans des petits groupes. Grâce à internet, le partage 
de voitures ou de vélos est devenu un jeu d’enfant, tout 
comme la revente d’articles d’occasion. 
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On peut voir le modèle de la production par les pairs 
basée sur les communs comme la pierre angulaire d’un 
nouveau système post-capitaliste. Bauwens décrit cette 
nouvelle institution économique qui devrait occuper 
une plus grande place dans l’élaboration de la politique 
économique, basée sur deux niveaux. Sur la couche de 
base, les gens contribuent à certains communs (logiciels 
libres ou terrains collectifs, par exemple). Ces communs 
sont principalement liés à des associations qui ont un 
but social (une fondation ou une organisation à but non 
lucratif) et des organisations qui protègent et gèrent l’in-
frastructure des communs. Sur la deuxième couche, les 
acteurs du marché peuvent utiliser les communs pour 
gagner de l’argent grâce à toutes sortes de services com-
plémentaires, tels que la formation, la maintenance, la 
personnalisation de logiciels, etc. Que ces entreprises 
doivent payer ou non pour l’utilisation des communs 
dépend de leurs objectifs. Les entreprises capitalistes 
classiques devront payer. C’est possible avec de nou-
velles formes de licences qui protègent la valeur d’usage 
créée. Les entreprises axées sur des objectifs sociaux, 
décrites comme des entreprises éthiques, peuvent utili-
ser librement les biens communs, à condition de contri-
buer à la gestion et à l’expansion des communs. Par 
exemple, les citoyens peuvent se regrouper pour créer 
leurs propres organisations, comme les coopératives, 
ce qui permet de gagner de l’argent pour la conserva-
tion des communs. 

Dans le domaine de l’agriculture, on trouve des projets 
couronnés de succès en Allemagne (Regionalwert AG), 
au Royaume-Uni (SA Land Trust), en France (Terre 
de Liens) et en Belgique (Terre-en-Vue et The Land-
mates). Ils montrent comment une coalition d’acteurs 
de l’agriculture biologique et environnementale, avec 
les citoyens, peut développer un modèle de production 
alternatif. Le modèle agricole et alimentaire actuel rend 
les citoyens et les agriculteurs impuissants : la liberté 
de choix du premier groupe se limite à ce qui se trouve 
dans les rayons des supermarchés, et les agriculteurs 
sont des pions sur l’échiquier des entreprises alimen-
taires mondiales - une situation de marché oligopolis-
tique. Dans le système alternatif, les clients et les sym-
pathisants achètent ensemble des fermes pour assurer 
non seulement le financement, mais aussi la continuité 
de l’entreprise. Ainsi, ils retirent les terres agricoles de 
l’économie spéculative et les amènent dans une struc-
ture de propriété collective. Ils gèrent la terre comme un 
bien commun et veillent à ce qu’elle soit utilisée comme 
terre agricole pour l’agriculture biologique. Cela répond 
à la critique de Polanyi du traitement de la terre comme 
une marchandise fictive. 

Les Landmates, une fondation et coopérative, est un bon 
exemple de cette nouvelle économie. La fondation sur-
veille la vision, reçoit des dons et met à la disposition des 
agriculteurs les terres acquises par l’intermédiaire de 
la coopérative. La coopérative acquiert des ressources 

financières par l’émission d’actions. Elle achète égale-
ment des terres agricoles et fournit des contacts entre 
les utilisateurs et les agriculteurs. Mais c’est beaucoup 
plus qu’une institution financière alternative. C’est un 
modèle agricole durable dans tous ses aspects : écolo-
gique, social et économique. Écologique signifie une 
entreprise agro-écologique avec une attention portée 
à un sol sain ; social signifie produire pour les clients 
dans leur propre région ; économique signifie que le prix 
permet une rentabilité équitable. De ce point de vue, les 
terres agricoles sont communes : l’agriculteur partage 
sa responsabilité à travers le soutien d’un groupe de 
citoyens engagés, et reçoit une compensation pour les 
services écosystémiques (par exemple, la biodiversité). 
L’agriculteur travaille avec des ventes dans la chaîne 
d’approvisionnement plus courte, à travers les systèmes 
d’abonnement, d’auto-récolte, les ventes à la ferme et 
les marchés fermiers. Dans ce système, l’agriculteur 
détermine plus indépendamment son prix, le consom-
mateur joue un plus grand rôle dans un système ali-
mentaire local et durable. Sa liberté n’est plus limitée à 
l’offre du supermarché ; une offre locale de nourriture 
durable est garantie. L’agriculteur biologique paie une 
compensation à la coopérative pour la terre. Tout cela 
doit in fine assurer l’autonomie du système. 

Les Landmates sont un exemple illustrant ce genre de 
nouveau modèle de collaboration. Au lieu d’accep-
ter un système alimentaire mondialisé, contrôlé par 
quelques grandes entreprises et la concurrence mon-
diale, il constitue un élément de base au niveau méso 
d’un système alimentaire nouveau et résilient. Il inclut 
la dualité du modèle décrit : la fondation qui surveille 
la vision et gère les communs, et l’entreprise éthique 
(coopérative) qui fournit des produits, des emplois et 
des revenus dans une perspective durable. 

Un monde dans lequel de telles entreprises, ainsi que 
d’autres innovations, se transforment en un véritable 
système alternatif est une possibilité, mais ne va cer-
tainement pas de soi. Tout choc technologique per-
turbe l’ordre établi et offre des possibilités d’éman-
cipation pour créer plus d’opportunités pour plus de 
personnes. En même temps, l’ordre établi essaie de 
maîtriser la même technologie. L’avenir n’est pas décidé 
et dépend d’une série de facteurs, y compris des luttes 
sociales et des relations de pouvoir. L’émancipation des 
citoyens dépendra de la mesure dans laquelle ils s’em-
pareront du monde numérique, car tous les systèmes 
p2p ne mènent pas à un commun. Au contraire, des 
exemples comme Facebook, Airbnb, Amazon, Google 
sont hyper-capitalistes. Alors que plus d’un milliard 
de membres s’amusent et apprécient la valeur d’usage 
qu’ils produisent eux-mêmes (la photo de vacances que 
vous venez de publier, gratuitement pour les multina-
tionales), un petit groupe d’actionnaires s’enrichit en 
exploitant la valeur d’échange (vendre vos informations 
personnelles à d’autres sociétés). Et, de plus, les prin-
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cipes démocratiques ne jouent pas de rôle ici puisque 
le code et la conception de Facebook sont strictement 
secrets. N’est-il pas temps d’appeler à l’action ? Le gou-
vernement peut décider qu’il s’agit d’une infrastructure 
d’intérêt général, ou que les utilisateurs peuvent s’orga-
niser pour prendre le contrôle de Facebook. 

L’exemple des Landmates met l’accent sur l’importance 
des nouvelles technologies. Gardons-nous de sous-esti-
mer leur impact ; cependant, ce ne sont pas seulement 
les travailleurs du savoir qui déplacent les pièces sur 
l’échiquier. La survie de la coopérative ne dépend pas 
d’internet. Internet facilite le financement par la collec-
tivité et permet à un agriculteur de communiquer gra-
tuitement avec ses clients. Et dans d’autres domaines 
- pensez à l’économie circulaire locale durable - internet 
facilite la recherche d’informations sur la façon de ré-
parer certains de vos appareils cassés (mais ne fournit 
pas l’endroit physique pour que cela se fasse en collabo-
ration). Au final, il s’agit toujours de l’association fruc-
tueuse d’innovations technologiques et sociales. Il en 
va de même pour les plateformes numériques comme 
Facebook, Uber ou Airbnb. Il n’est pas nécessaire que 
ces plateformes axées sur le profit et financées par du 
capital de risque dominent la nouvelle économie - elles 
ne sont pas le seul moyen d’utiliser les technologies nu-

mériques. En 2014, un nouveau mouvement a été créé, 
appelé Coopératisme des Plateformes. Il envisage de 
nouvelles formes de plateformes numériques qui font 
partie de l’économie générative, avec la valeur financière 
et sociale circulant parmi les utilisateurs. Une coopéra-
tive de plateforme est une entreprise détenue par une 
coopérative et gérée démocratiquement. 21 Lorsque, 
par exemple, à Denver, Uber a été lancé, beaucoup de 
conducteurs de voiture ont perdu leur emploi. Au lieu 
d’accepter un travail précaire en tant que conducteur 
Uber, ils se sont organisés avec succès sur une plate-
forme numérique alternative, Union Taxi. 

Comme les fondateurs du nouveau mouvement écrivent 
dans Ours to Hack and Own : « ... nous parlons de gou-
vernance partagée et de propriété partagée des leviers de 
pouvoir d’internet - ses plateformes et ses protocoles. /.../ 
Le coopératisme des plateformes... nécessite un type d’éco-
système différent - avec des formes appropriées de finance-
ment, de droit, de politique et de culture - pour soutenir le 
développement d’entreprises en ligne démocratiques. Cela 
signifie lancer le défi au mouvement coopératif de répondre 
aux opportunités de l’économie des plateformes, et défier 
l’économie des plateformes de surmonter son obsession avec 
le profit à court terme pour quelques-uns. » (Scholz &Sch-
neider 2016:12). 

6. Le Bien-Vivre pour Tous 

6.1 Le temps libéré 

Un aspect clé de la vision écologique de notre socié-
té est sa critique du productivisme. Il est impossible 
de maintenir le train-train d’une production et d’une 
consommation croissantes ; le burn-out professionnel 
et la surconsommation montrent que « plus » n’est plus 
égal à « mieux ». Un travail salarié ou rémunéré plus 
dur pour produire encore plus n’a pas de sens. Grâce 
à l’automatisation, nous produisons plus avec moins 
de personnes, ce qui augmente le chômage structurel. 
Cependant, cela n’est pas obligatoire : on peut adopter 
un point de vue positif et dire que le travail rémunéré 
à temps plein n’est pas une nécessité pour tous. Il y a 
tellement de choses utiles et enrichissantes à faire - 
dans la communauté, dans la famille, en prenant soin 
les uns des autres ou en construisant collectivement le 
quartier et le monde. Par conséquent, on peut insister 
sur la réduction radicale du temps normal consacré au 
travail salarié ou rémunéré. 
Comme il s’agit d’erreurs du système, la solution ne peut 
consister que dans un changement fondamental (une 
transformation) du système existant. Cela signifie, entre 

autres choses, une vision différente du travail, au-delà 
de la prédominance du travail rémunéré. Le « travail » 
n’est pas synonyme d’« emploi », tout comme le «droit 
à un emploi/salaire » n’est pas la même chose que le « 
droit à un revenu ». 

Ces trois types de travail 
soulignent que, du point 

de vue des écologistes, le 
partage du travail n’est pas 

seulement nécessaire pour 
compenser les pertes d’emplois 

dues à l’automatisation.

Ces questions deviennent d’autant plus pertinentes que 
l’emploi 40/40 stable dans une usine (40 heures par se-
maine pendant 40 ans) est remplacé par un marché du 
travail caractérisé par la flexibilité, les contrats d’un jour 
et les contrats à zéro heure, les tâches ponctuelles sur 
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des plateformes numériques, toutes conduisant à des 
formes de travail et par là-même des moyens de subsis-
tance, moins sûrs et plus précaires. En même temps, la 
numérisation et la robotisation remplacent les emplois 
existants dans presque tous les domaines de la société. 
Cela implique que l’une des propositions progressistes 
importantes - une semaine de travail plus courte et le 
partage du travail rémunéré (que nous développerons 
plus tard) - devrait être élargie à des questions telles 
que le travail décent et l’assurance d’une vie décente, 
indépendamment du fait d’être actuellement actif sur 
le marché du travail.

Afin de développer une réponse ayant une véritable 
force de transformation, nous distinguons avec André 
Gorz trois types de travail. D’abord, celui dont on parle 
habituellement : le travail rémunéré ou travail salarié. 
Nous devons gagner notre vie et donc travailler pour 
des raisons économiques. Bien évidemment, ce genre de 
travail peut être enrichissant et utile. Deuxièmement, il 
y a le travail domestique et le travail indépendant. Cela 
inclut le travail d’entretien et de soins qui nous permet 
de vivre nos vies, comme préparer la nourriture, éle-
ver des enfants, prendre soin des malades et des per-
sonnes âgées, etc. Les femmes entreprennent toujours 
la plus grande partie de ce travail et une grande partie 
n’est pas rémunérée. La troisième forme de travail sont 
les activités autonomes. Nous les réalisons librement, 
comme une fin en soi. Ce sont les activités que nous 
vivons comme enrichissantes, sources de sens et de 
bonheur : jouer de la musique, faire du bénévolat, du 
bricolage ou du jardinage, et ainsi de suite. Ces activités 
sont aussi un « travail ». Elles nécessitent des efforts et 
des connaissances spécifiques, ainsi que suffisamment 
de temps. La même activité peut être stressante et op-
pressante ou gratifiante, si l’on est stressé en raison d’un 
manque de temps ou si on prend notre temps pour la 
faire, en coopérant avec d’autres et en partageant des 
tâches sur une base volontaire.

Ces trois types de travail soulignent que, du point de vue 
des écologistes, le partage du travail n’est pas seulement 
nécessaire pour compenser les pertes d’emplois dues 
à l’automatisation. En choisissant radicalement d’être 
rémunérés pour moins d’heures et de développer des 
activités autonomes, nous pouvons attribuer un sens 
à la baisse des heures de travail salarié, par exemple 
dues à l’évolution technologique. Selon ce point de vue, 
la réduction progressive du temps de travail pourrait 
aussi être une condition préalable à la redistribution du 
travail salarié entre ceux qui veulent travailler, et une 
redistribution plus équitable du travail non rémunéré 
dans la sphère privée afin que les femmes puissent ac-
quérir plus de temps autonome. Ce n’est qu’alors que 
nous pourrons arrêter la division croissante de la so-
ciété, en termes de richesse, de revenus, et entre cette 
part décroissante de personnes ayant un bon travail et 

le nombre grandissant de personnes ayant des emplois 
précaires et temporaires.

Cette vision est en ligne avec le triangle : les activités 
autonomes sont bien entendu au sommet. Le concept 
crucial à cet égard est le temps libéré. Pour mieux com-
prendre, examinons notre société contemporaine. Pour 
les familles et ceux qui ont un emploi sûr et un reve-
nu décent, il y a une tendance à suivre un rythme de 
six semaines. Par exemple, après les vacances de fin 
d’année, nous retournons au travail plein de courage, 
jusqu’à ce que nous puissions nous détendre avec des 
vacances de neige ou de randonnée au début du prin-
temps. Puis, après six semaines de travail (ou d’école), 
nous attendons avec impatience une nouvelle pause 
autour de Pâques. Puis encore six semaines avant une 
pause fin mai puis les vacances d’été. La seconde moi-
tié de l’année n’est pas différente. Cette course folle de 
travailleurs « constamment occupés au travail » est 
compensée par mais aussi reproduite dans notre soi-di-
sant « temps libre ». Imaginez une conversation avec 
des collègues, indiquant que vous ne connaissez pas 
le dernier restaurant, ne partez jamais en city-trip, etc. 
Dans cette vision du monde, qui attribue une valeur im-
portante à nos choix de loisirs, vous apparaissez juste 
comme un raté...

6.2 Des robots qui créent notre valeur

En raison du chômage structurel, associé à la dispari-
tion des emplois à cause de la robotisation, le partage 
du travail ne suffira pas à lui seul à assurer un revenu 
décent pour tous. L’automatisation crée une séparation 
entre la richesse générée socialement et ce que nous 
pouvons gagner par le travail salarié (ainsi que les re-
venus de l’impôt sur le revenu que les gouvernements 
perçoivent). C’est l’une des raisons de l’émergence d’une 
économie de rente, basée sur des droits de propriété 
intellectuelle privés et d’autres moyens de générer une 
source de revenu régulier (par exemple par l’immobi-
lier). Imaginez un pays où les usines ne fonctionnent 
qu’avec des robots : cela peut produire beaucoup de ri-
chesse, alors qu’aucun travailleur ne gagne de salaire. 
Bien sûr, cette situation extrême ne se produira jamais, 
mais elle rend le défi clair.

La solution, par conséquent, dans ce qui pourrait fournir 
la base du « forfait de sécurité du 21ème siècle », est une 
combinaison entre un partage du travail et un revenu 
de base universel. Si l’économie ne peut plus garantir 
à tous un travail décent, le défi consiste à stimuler le 
travail en dehors de l’économie capitaliste qui nous im-
plique tous. Grâce à l’automatisation, le travail salarié 
peut ne plus être la partie la plus importante de la vie 
de chacun - si nous le souhaitons (bien sûr, le travail ré-
munéré reste important et devrait être épanouissant et 
donner aux travailleurs une autonomie dans le travail). 
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Il est donc important de soutenir les personnes dans le 
développement d’activités autonomes.

Cela peut conduire à une construction différente de 
l’identité, moins basée sur le travail salarié et la consom-
mation. Nous ferons alors partie d’une société fondée, 
plus qu’aujourd’hui, sur nos activités autonomes plutôt 
que sur la consommation ou les activités liées au travail. 
Nous parlons de lieux et d’initiatives où nous dévelop-
pons la capacité de prendre la responsabilité de notre 
propre vie et de notre environnement global et local. 
Plus de temps signifie plus de créativité et d’idées in-
novantes. Cela donne naissance à une nouvelle version 
de l’émancipation que nous décrivons comme l’éman-
cipation de troisième ordre. Il s’agit de citoyens qui ont 
grandi à une époque où les liens de la famille, du village 
ou de la paroisse ne sont (plus) écrasants. Ils appré-
cient leur liberté, mais ils sentent et comprennent qu’il 
n’y aura pas d’avenir sans actions communes visant de 
nouveaux types de certitude. Ils se rendent compte que 
la société de consommation ne fournira pas cet avenir, 
alors que la confiance dans les gouvernements et l’Union 
européenne est faible.

Un nouvel objectif pourrait être d’enrichir nos vies avec 
des activités qui ne s’inscrivent pas nécessairement dans 
le modèle capitaliste de profit et de croissance ; culti-
ver notre environnement au lieu de le remplir de plus 
en plus de choses. On peut également appeler cela le 
développement de nouveaux rêves culturels. Au 20ème 
siècle, la voiture incarnait notre liberté. Peut-être que 
le vélo sera un symbole de liberté du 21ème siècle - y 
compris les cafés-vélo, où vous pourrez déguster une 

délicieuse soupe du potager 
à proximité et apprendre à 
réparer votre vélo. Cela peut 
sembler un peu gentillet, mais 
c’était aussi le cas du partage 
de voiture il y a dix ans.

Bien sûr, un travail rémunéré 
reste une partie importante 
de la vie de la plupart des 
gens. Les emplois de qualité 
apportent aux personnes, en 
plus du revenu, de la satisfac-
tion et des contacts sociaux 
significatifs. Bref, il s’agit de 
trouver un bon équilibre entre 
les trois formes de travail. 
Dans la situation actuelle, 
les activités autonomes ont 
encore du chemin à rattraper. 
Et un fort gain socioécono-
mique est possible, en parti-
culier avec des initiatives im-
pliquant le partage de biens.

6.3 Travailler autrement pour un  
monde meilleur

Les personnes à revenu élevé ont généralement une 
plus grande empreinte écologique. Imaginez : après une 
journée de travail stressante, vous êtes au supermarché 
sans l’énergie de faire des choix conscients. Donc, vous 
prenez ce repas prêt-à-manger avec des ingrédients 
dont vous ne connaissez pas l’origine. Et devinez : vous 
n’êtes pas seul. D’une part, nous voyons beaucoup de 
publicités pour de superbes cuisines, tandis que d’autre 
part, les rayons des magasins avec des repas à réchauf-
fer au micro-onde ne font qu’augmenter. Le même di-
lemme concerne le transport : nous voulons prendre 
le vélo, mais si la voiture est à notre portée, c’est une 
solution facile est tentante. Même s’il existe un train 
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express de Bruxelles à Barcelone, l’avion a plus de suc-
cès. Tant qu’un type de travail, le travail rémunéré, do-
mine notre vie, le travail écologiquement sensible pour 
le soin, la communauté et l’environnement, ainsi que 
la consommation éco-consciente, restent secondaires. 
Cela conduit à la fragmentation sociale et à l’augmen-
tation de l’empreinte écologique due au consumérisme.

Ces trois types de travail 
soulignent que, du point 
de vue des écologistes, le 
partage du travail n’est pas 
seulement nécessaire pour 
compenser les pertes d’emplois 
dues à l’automatisation.

 
Le nombre d’heures travaillées est clairement lié à notre 
impact environnemental. Une analyse dans trente pays 
de l’OCDE montre le lien entre des journées de travail 
plus longues et un impact environnemental plus élevé. 
Les pays où les gens travaillent de plus longues heures 
ont des niveaux d’émissions et de pollution plus élevés. 
Lorsque le nombre annuel d’heures de travail salarié di-
minue de dix pour cent (une demi-journée par semaine), 
l’empreinte de CO2 diminue de quinze pour cent. D’un 
autre côté, si nous travaillons plus d’heures pour un 
salaire, nous produisons également plus de biens et 
de services. Ils doivent ensuite être promus, vendus et 
consommés, ce qui rend le moteur économique plus 
rapide, avec une consommation plus élevée d’énergie 
et de matières premières, et plus de déchets et de gaz 
à effet de serre. 22

La solution est d’aller au-delà du consumérisme en intro-
duisant un nouvel échange entre le temps et l’argent. L’adage 
« l’argent ne fait pas le bonheur » a été scientifiquement 
prouvé. À partir d’un certain niveau de revenu, la qua-
lité de vie n’augmente plus. Des pays comme le Costa 
Rica et l’Uruguay ont une qualité de vie élevée avec un 
revenu moyen (et la dégradation environnementale qui 
y est associée) beaucoup plus faible que dans de nom-
breux pays d’Europe occidentale. Outre l’amélioration 
de la gestion rationnelle de l’énergie et des ressources, 
nous devons réduire le nombre d’heures de travail sa-
larié en convertissant la croissance de la productivité 
en temps plutôt qu’en rentabilité et en argent. Pendant 
le capitalisme social, la croissance de la productivité 
s’est traduite par une hausse des profits et des salaires. 
Avec le néolibéralisme, la croissance de la productivi-
té a principalement augmenté les salaires de ceux qui 
gagnaient déjà plus et les revenus financiers des riches. 
Une inégalité croissante en a été le résultat.

De ce point de vue, nous préconisons la semaine de tra-
vail de 30 heures (payées) comme la nouvelle norme, 
comme elle est promue par les mouvements féministes 
comme Femma. La semaine de travail féminine moyenne 
d’aujourd’hui sert de point de départ : les femmes tra-
vaillent plutôt à temps partiel pour pouvoir combiner 
leur travail avec les différentes tâches de soins. Femma 
souligne que seule une semaine de travail rémunérée 
plus courte permet une meilleure combinaison des rôles 
dans nos vies : travail rémunéré, bénévolat, soins à l’in-
térieur et à l’extérieur de la famille et développement 
personnel. Cela permet de redistribuer le travail rému-
néré de manière à ce que le plus grand nombre possible 
de personnes travaillent pour un salaire ou aient un 
travail indépendant et que personne ne soit surmené.

Dans notre proposition, cette réduction radicale du 
temps de travail ne conserverait pas le même salaire 
mensuel. Cependant, cela ne doit pas avoir d’impact sur 
les personnes ayant un revenu faible ou modeste. Les 
systèmes de redistribution doivent faire en sorte que 
l’inégalité sociale diminue et que chacun ait un revenu 
digne pour vivre correctement. Un élément important 
est le revenu de base ou allocation universelle dans le 
cadre du nouveau forfait de sécurité.

6.4 Sécurité : plus qu’un revenu de base

Beaucoup de partisans de l’allocation universelle ou 
revenu de base (RB) y voient la solution à tous les pro-
blèmes sociaux. Ses opposants contestent souvent son 
caractère abordable comme principal contre-argument. 
Les deux groupes se trompent : le revenu de base n’est 
pas une proposition visant à renforcer l’état-providence 
actuel du 20ème siècle. Il fait partie du contrat social 
du 21ème siècle qui est encore à développer. Le RB dif-
fère de trois façons de l’aide sociale liée au travail (par 
exemple le salaire) que nous connaissons aujourd’hui. 
Il est strictement individuel, détaché des autres revenus 
et inconditionnel (il nous libère de la demande d’être 
disponible sur le marché du travail). Pour Philippe Van 
Parijs, l’argument fondamental pour un revenu de base 
n’est pas la solidarité, mais la justice : c’est une distribu-
tion équitable de la richesse que nous avons construite 
en tant que société à travers les générations.

Le RB renforce à la fois la liberté et la sécurité. Il aug-
mente l’autonomie personnelle de choisir librement les 
activités que l’on veut faire. Pour les personnes avec un 
revenu précaire ou faible, un RB signifie un sentiment 
de plus de sécurité dans des temps incertains. Il intègre 
la protection et l’innovation sociale dans une nouvelle 
forme de protection sociale. En outre, un RB répond aux 
critiques de Polanyi sur la marchandisation du travail : 
ce n’est pas juste que les personnes dépendent com-
plètement du marché du travail pour gagner leur vie. 
Un RB permet aux gens de négocier sur le marché du 



Liberté & Sécurité dans un monde complexe	 38

travail. En outre, un RB permet de se lancer dans de 
nouvelles activités indépendantes sans que cela doive 
nécessairement être très rentable. Finalement, un RB 
déconnecte les revenus de l’emploi. Ceci est important 
au vu de l’automatisation qui menace de rendre beau-
coup d’emplois inutiles.
Remplacer complètement la sécurité sociale par un 
RB (élevé), comme le suggèrent les néolibéraux, est 
une mauvaise idée : cela démantèlerait les rapports 
sociaux de pouvoir, construits après des décennies de 
lutte sociale. On peut critiquer les syndicats, mais ils 
agissent comme une garantie pour les droits sociaux 
des employés.

Le revenu de base vous fait rêver... Imaginez recevoir 
2000 euros chaque mois sur votre compte bancaire. En 
juin 2016, les Suisses ont voté par référendum, avec un 
cinquième des votes favorables. Un montant aussi éle-
vé est, en réalité, impossible à verser. Deux questions 
importantes se posent. Premièrement, un montant aus-
si élevé est-il nécessaire pour assurer une bonne vie 
à tous ? Deuxièmement, une simple somme d’argent 
répond-il à l’objectif d’accroître les capacités des per-
sonnes ? La réponse est liée aux formes de soutien que 
nous offrons dans la vie des citoyens. Prenons deux 
exemples. 

Tout d’abord, supposons que nous introduisions un RB 
de 1000 euros par mois demain. Le gouvernement af-
firme alors qu’il peut donc investir moins dans certains 
secteurs tels que l’éducation. Cela peut sembler plau-
sible, mais un coup d’œil à la Grande-Bretagne nous 
montre à quoi peut mener une politique néolibérale, 
même sans RB. À l’époque où le jeune David Cameron 
allait à l’université, l’accès à l’enseignement supérieur 
était toujours gratuit. En 1998, un droit d’inscription a 
été introduit, qui a progressivement augmenté à plus 
de £ 9000. Qui se porte le mieux ? L’étudiant qui n’a 
pas eu à payer de frais d’inscription, ou l’étudiant qui 
doit dépenser tout son RB pour ses études, alors que 
le gouvernement rend la vie plus chère dans tous les 
domaines ? En bref : lorsqu’un RB est introduit alors 
que les services publics sont réduits et que les services 
de base deviennent plus onéreux, vous pouvez perdre 
plus que ce que vous gagnez. En fait, votre RB servi-
ra de moyen de rembourser votre prêt d’études pen-
dant des années. Voilà une aubaine pour les banques. 
Et c’est la raison pour laquelle nous devrions être très 
prudents à propos des propositions néolibérales pour 
un RB qui ne feraient que conduire à plus d’inégalité et 
de fragmentation. 

Quel montant devrait être versé comme revenu de base 
mensuel ? L’histoire nous enseigne que l’étape la plus 
difficile d’une mesure sociale ou fiscale est l’introduction 
du principe. Une fois introduit, vous pouvez augmenter 
progressivement le montant. Nous plaidons donc pour 
un montant apparemment faible - mais dans l’ensemble, 

une somme énorme, puisque chaque adulte aurait droit 
à le percevoir. Pour être clair, nous proposons un RB de 
500 euros par mois pour un pays comme la Belgique, 
tout en maintenant la sécurité sociale (prestations sup-
plémentaires de maladie et de chômage, etc.). Il évo-
luerait ensuite vers un forfait de sécurité orienté vers 
l’avenir avec deux éléments supplémentaires. Ceux-ci 
sont nécessaires, car une somme d’argent ne pèse pas 
énormément sur les possibilités d’émancipation cru-
ciales comme le sont l’éducation ou les soins de santé. 

Dans notre société de la connaissance, l’éducation est 
le moteur ou le seuil de l’émancipation. Avec un RB de 
500 euros par mois, vous pouvez payer vos frais d’ins-
cription et vos cours en Belgique en tant qu’étudiant. 
Mais si l’introduction va de pair avec la marchandisa-
tion de l’éducation, le RB donne très peu de pouvoir. 
Et l’éducation est beaucoup plus que l’université. La 
recherche souligne l’importance cruciale de la qualité 
des services de garde d’enfants, en particulier pour les 
enfants issus de groupes défavorisés. Une société qui 
veut garantir à ses membres la plus grande chance de 
développement personnel offre l’assurance d’une édu-
cation et d’une garde d’enfants libres et émancipatrices. 

Enfin, il faut garantir un accès abordable à des soins de 
santé de qualité, avec des soins de base gratuits. Sans 
cette mesure, une forme d’incertitude très existentielle 
revient : l’idée que la société ne prendra pas soin de 
vous quand vous tomberez malade. Ce n’est pas un luxe 
inutile à une époque où les gouvernements obsédés par 
l’austérité ciblent particulièrement la sécurité sociale. 

Pourquoi ce montant de 500 euros par mois pour un 
pays comme la Belgique ? Il couvre environ un quart 
d’un revenu faible à moyen. Ce montant compense la 
perte de salaire qui résulte de la transition vers une se-
maine de travail de 30 heures, les revenus les plus bas 
étant assurés de progresser. En France, des études ont 
montré qu’un RB similaire peut conduire à une nette 
amélioration des revenus les plus bas du pays, sans 
coûts supplémentaires et en maintenant les services 
sociaux les plus importants. 

Ces derniers sont très importants. On n’aide pas les 
pauvres uniquement avec de l’argent. Si on augmentait 
significativement leur salaire actuel mais en réduisant la 
protection sociale, beaucoup seraient moins bien lotis. 
En effet, il s’agit aussi d’aide psychologique, de prise en 
charge des problèmes de toxicomanie, de médiation de 
dette, de formation pour trouver un emploi, de partici-
pation culturelle, etc. 
Le RB pourrait comprendre à la fois un élément national 
et un élément européen. Cela correspond également à 
la construction d’un système de sécurité sociale orien-
té vers l’avenir qui transcende l’État-nation. Le pre-
mier élément pourrait être le dividende européen. Cela 
donnerait à chaque résident de l’Union européenne un 
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revenu mensuel de 200 euros. Ce montant peut varier 
en fonction du pouvoir d’achat des différents pays - en 
Belgique, par exemple, 250 euros par mois et en Rou-
manie, 150 par mois. Il y a des raisons légitimes à ce 
dividende. Le premier concerne la zone euro. Dès le dé-
but, les économistes ont déclaré qu’une union monétaire 
sans solidarité fiscale est instable. Le dividende aug-
mente également les chances dans la vie des personnes 
vivant dans les régions périphériques les plus pauvres 
d’Europe. Cela permettra de réduire les raisons écono-
miques de la migration vers les parties les plus riches. 
Enfin, l’Union européenne (UE) manque actuellement 
de la légitimité nécessaire auprès de sa population. Si 
l’UE veut soutenir une Europe qui se soucie du bien-
être (caring), alors une politique sociale est nécessaire. 
Ce dividende européen soutiendrait les systèmes na-
tionaux de sécurité sociale. Si un pays paie un salaire 
de subsistance de 800 euros, le RB de 200 euros serait 
financé par l’Europe (ce ne serait pas en plus). 

Le deuxième élément - dans ce cas, pour un montant de 
250 euros - est financé au niveau national. Cela reste un 
montant considérable, mais il est possible, car il fait par-
tie des prestations sociales existantes, cofinancées par 
des revenus plus élevés (en modifiant le système fiscal). 

6.5 Des robots à la place des emplois ? 

On peut lire à la fois des messages utopiques et des pré-
dictions de malheur sur la robotisation. Par exemple, 
les robots pourraient occuper plus de la moitié de nos 
emplois. Cette perspective est un argument fort pour 
une semaine de travail plus courte et un RB. Si les ro-
bots prennent le relais, nous continuons à produire de 
la richesse, mais nous ne pouvons plus la redistribuer 
par le travail rémunéré. À mesure que les emplois dis-
paraissent, il est utile de répartir les emplois restants 
entre le plus grand nombre de personnes possible. 

Mais ce scénario extrême est-il réaliste ? Les vagues 
d’automatisation ont certainement détruit des emplois 
dans le passé - il suffit de penser à l’industrie automobile. 
Cependant, en passant d’une société de production à 
une société de services, de nombreux nouveaux emplois 
ont été créés. Dans la plupart des pays industrialisés, 
relativement peu de personnes gagnent leur pain en 
produisant des voitures, mais la plupart peuvent encore 
acheter une voiture. Cet exemple montre cependant que 
l’automatisation peut perturber le marché du travail en 
réduisant la disponibilité de certains types d’emplois. 
Depuis les années 1970, nous avons assisté à une forte 
baisse du nombre d’emplois décents pour les personnes 
peu qualifiées. Il n’est pas surprenant que beaucoup 
d’entre eux se considèrent comme les perdants de la 
mondialisation et se reconnaissent comme n’étant plus 
représentés par les partis politiques traditionnels. Pour 
rester dans l’exemple ci-dessus, le partage de voitures 

se développe rapidement, ce qui entraîne des change-
ments et des possibilités. Et si, par exemple, de plus en 
plus de personnes n’achetaient pas de voiture et dépen-
saient l’argent ainsi économisé dans l’économie locale, 
par exemple pour entretenir leur jardin ou faire peindre 
leur maison ? Ce petit exemple montre que l’évolution 
d’une économie plus collaborative ne profite pas uni-
quement aux personnes hautement qualifiées, surtout 
si nous transférons le fardeau fiscal du travail sur le 
capital et les taxes environnementales.

Mais à coup sûr, la numérisation et la robotisation vont 
faire disparaître des emplois. En même temps, il y a 
beaucoup de travail à faire pour rendre notre socié-
té résistante aux épreuves du futur. Les robots pour-
raient-ils rendre les maisons énergétiquement efficaces 
en isolant les toits et les façades ? Pourraient-ils venir 
placer des panneaux photovoltaïques sur nos toits ? Il 
en va de même pour le travail de démontage ou de ré-
novation dans l’économie circulaire que nous visons. 
Et irons-nous jamais au marché des producteurs locaux 
pour avoir une conversation agréable avec un robot ? 
Le contact humain est également un facteur indéniable 
dans les transactions commerciales.

Au lieu de regarder les effets possibles de la robotisa-
tion, il vaut mieux inverser les choses. Le passage à une 
société socio-écologique offre de nombreuses opportu-
nités pour créer de nouveaux emplois, y compris pour 
les personnes peu qualifiées et avec des compétences 
techniques. En même temps, une attention beaucoup 
plus grande est nécessaire pour la qualité des emplois 
et pour le maintien du travail décent. Dans la section 
suivante, nous abordons ce sujet comme une partie im-
portante d’un forfait de sécurité pour l’avenir, comme 
c’était déjà le cas dans la sécurité sociale du 20ème siècle.

6.6 Emplois précaires : flexibilité et  
numérisation

Dans la période de croissance économique et de forte 
réglementation de l’après-guerre, les sociétés occiden-
tales ont réussi à fournir à la plupart des travailleurs 
des emplois stables, exercés à plein temps pour un em-
ployeur avec des heures, des salaires et des avantages 
prévisibles. Cela a radicalement changé depuis les an-
nées 1970. Les travailleurs eux-mêmes sont plus dési-
reux de changer pour un nouvel emploi passionnant, 
même quand ils doivent quitter une position stable. Au 
même moment, les gouvernements ont, à des degrés 
divers, déréglementé le marché du travail, permettant 
beaucoup plus de flexibilité aux employeurs. En outre, 
la mondialisation a également accru la concurrence 
avec les chaînes de production internationales ; avec 
les nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication, les entreprises peuvent désormais, plus que 
jamais, déplacer des chaînes de production d’un pays 



Liberté & Sécurité dans un monde complexe	 40

à un autre et externaliser davantage de tâches dans le 
monde entier.

Alors que pour certains types de travailleurs, cela a 
créé de nouvelles opportunités, en même temps, un 
nombre croissant de personnes travaillent désormais 
dans des emplois précaires en Europe, à l’image de la 
situation de longue date dans la majeure partie du reste 
du monde. De plus en plus de personnes en Europe ont 
des emplois temporaires, des contrats zéro heure ou des 
emplois mal rémunérés. L’Europe compte désormais 
de plus en plus de travailleurs pauvres (des personnes 
incapables de vivre décemment malgré un emploi).

C’est dans ce contexte que l’automatisation génère non 
seulement de nouvelles possibilités mais menace égale-
ment de créer des emplois beaucoup plus précaires. Un 
observateur lucide des syndicats déclare : « Le travail 
précaire est devenu un mode de vie pour bien trop de per-
sonnes. L’abus des contrats d’agence est devenu un modèle 
économique qui stimule les profits des actionnaires, tandis 
que l’économie des plateformes ou la Gig Economy offre la 
nouvelle technologie au problème éternel des mauvais em-
ployeurs qui cherchent à éviter leurs responsabilités envers 
et le respect des droits de leurs travailleurs. »

Les nouvelles technologies modifient radicalement la 
façon dont le travail est organisé et réglementé. La nou-
velle classe croissante de travailleurs numériques est 
de moins en moins employée par une entreprise dans 
un poste stable et à temps plein. De plus en plus d’en-
treprises ne recherchent pas de travailleurs mais des 
click-workers, ce qui signifie que les travailleurs sont en 
concurrence sur Internet à l’échelle mondiale pour des 
(petites) missions. Cela réduit la portée des réglemen-
tations sur les heures de travail, les minima salariaux, 
les congés de maladie, les retraites, etc. C’est l’un des 
moteurs de l’érosion de la classe moyenne.

Ceci est également lié au fait qu’en raison de la numé-
risation et de l’automatisation, nous assistons à l’émer-
gence d’entreprises mondiales qui recherchent des po-
sitions de monopole et réalisent des chiffres d’affaires 
importants avec relativement peu d’employés. Certaines 
(Uber, Airbnb) ignorent délibérément la réglementation 
nationale et utilisent tous les moyens pour éviter de 
payer des impôts et ainsi éroder la base financière des 
systèmes nationaux de sécurité sociale. Cette évolution 
entraîne à son tour une méfiance croissante de la part 
de la population à l’égard de son propre gouvernement.

Cela nous ramène au début de cet essai avec l’exemple 
des travailleurs de Deliveroo - ou devrions-nous dire 
les nouveaux esclaves numériques ? Chaque année, de 
plus en plus de consommateurs utilisent des plateformes 
numériques comme Uber, Clickworker et Taskrabbit, 
tandis que le nombre de personnes qui tentent d’y ga-
gner leur vie augmente rapidement. Mais comparez un 

conducteur Uber avec un chauffeur de taxi employé 
dans une entreprise régulière : il doit utiliser sa propre 
voiture, payer sa propre assurance, n’a aucune garantie 
de travail, ne connaît pas ses « collègues » ou encore 
n’a aucune connaissance des clients potentiels. C’est un 
exemple de la transition d’une main-d’œuvre solidaire 
à un travailleur numérique solitaire.

Les notions de transformation 
socio-écologique et de révolution 

industrielle nous permettent 
de nous emparer des défis 

sociétaux radicaux que nous 
nous apprêtons à relever.

Les emplois dans de nombreux secteurs sont (ou pour-
raient être) décomposés en petites tâches et attribués 
au soumissionnaire le plus économique, qui sera alors 
considéré comme indépendant avec peu de droits et 
encore moins de sécurité ou de stabilité.

Cela nous ramène à un élément central de cet essai : les 
perspectives de Polanyi sur les Grandes transformations. 
Les technologies perturbatrices non seulement modi-
fient la façon dont nous produisons les choses, mais 
conduisent aussi à des changements radicaux sur le 
marché du travail, à la disponibilité et à l’organisation 
du travail et remettent en question le régime actuel de nos 
États-providence nationaux, avec un système de sécurité 
sociale fondé sur le plein emploi dans des emplois stables 
et localisés.

Les notions de transformation socio-écologique et de 
révolution industrielle nous permettent de nous emparer 
des défis sociétaux radicaux que nous nous apprêtons 
à relever. Nous devrons adapter notre économie, notre 
marché du travail et notre État-providence à une éco-
nomie mondiale changeante et dynamique. 

Une révolution industrielle permet aux forces du mar-
ché - en utilisant de nouvelles technologies mais aussi 
des relations de pouvoir liées à de nouveaux modes de 
production - de se libérer des réglementations existantes 
et de perturber les liens sociaux fondamentaux. Ce pre-
mier mouvement perturbateur déclenche toujours un 
second mouvement : celui des personnes et des orga-
nisations qui veulent protéger le tissu social, contreba-
lancer les forces du marché, et développer de nouvelles 
façons de les réguler. Notre tâche est donc d’élaborer 
une réponse démocratique qui puisse convaincre. Pour 
cela, nous devons créer de nouvelles formes de sécurité 
en développant de nouvelles formes fortes de régula-
tion démocratique, dans le but de réintégrer la nouvelle 
économie industrielle dans une société démocratique. 
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Comment pouvons-nous créer une réponse démocratique 
à ces défis ? Quelles nouvelles formes de régulation 
peuvent intégrer la nouvelle économie ? Il est clair que 
l’Union européenne est le niveau auquel la majeure par-
tie de la nouvelle réglementation doit être développée, 
en dialogue avec les gouvernements nationaux. Nous 
avons besoin de nouvelles politiques et réglementations 
du marché du travail, d’une politique fiscale et d’une 
sécurité sociale innovante. Ceci est également lié à l’im-
portance du travail du soin (caring) et des nouvelles 
formes de travail autonome (ou, en d’autres termes : 
à la démarchandisation et à moins de consumérisme). 
Nous avons déjà développé certains de ces éléments 
constitutifs : une semaine de travail plus courte, un re-
venu de base universel, une éducation de qualité pour 
tous les citoyens et des soins de santé abordables. Nous 
devons maintenant assurer la protection et le bien-être 
des personnes qui travaillent dans l’économie des plate-
formes ou la Gig Economy (littéralement, « l’économie 
des petits boulots »), ainsi que dans d’autres secteurs 
déjà très déréglementés. 

Uber n’a lancé sa première offre de services qu’en 2010. 
Après une période initiale de bouleversements dus à 
des changements extrêmement rapides, les chercheurs, 
les syndicats et les politiciens progressistes analysent 
maintenant ses effets et mettent en place les éléments 
d’une réponse politique adéquate. Le défi dans ce cas 
n’est pas de combattre mais de maîtriser ces dévelop-
pements technologiques et d’œuvrer pour une société 
durable avec des emplois décents. À quoi ressemble un 
cadre réglementaire capable de garantir les droits so-
ciaux fondamentaux aux travailleurs des plateformes ? 
Dans un article récent, des chercheurs ont énuméré les 
principaux défis auxquels sont confrontés les travail-
leurs de la plateforme : « ... faibles taux de rémunération, 
manque de travail et un nivellement par le bas dans le cas 
d’un travail virtuel peu qualifié. » Comment les travail-
leurs peuvent-ils se battre pour leurs droits lorsque les 
employeurs (ou les plateformes numériques) peuvent 
simplement choisir de ne pas leur proposer de tâches 
ou d’horaires pour la semaine suivante ? 

En décembre 2016, un réseau de syndicats, de confé-
dérations syndicales et d’organisations de travailleurs 
européens et nord-américains a lancé un appel à la 
coopération transnationale entre les travailleurs, les or-
ganisations de travailleurs, les clients des plateformes, 
les opérateurs et les régulateurs des plateformes pour 
assurer des conditions de travail équitables et la par-
ticipation des travailleurs à la gouvernance du monde 
en expansion des plateformes de travail numérique. 
Dans leur « Déclaration de Francfort sur le travail par 
plateforme », ils ont déclaré que « les entreprises, les tra-
vailleurs et les régulateurs ont un intérêt commun à garantir 
que les avantages de la numérisation soient partagés de ma-
nière large et équitable - et la participation des travailleurs à 
la gouvernance du travail est un mécanisme qui a déjà fait 

ses preuves pour y arriver. » Six mois plus tard, des cher-
cheurs ont publié un « Manifeste pour réformer la Gig 
Economy ». Les auteurs ont déclaré à juste titre que le 
débat sur l’économie des plateformes est intimement 
lié à la question de la création d’emplois de qualité. Une 
grande partie de l’avantage concurrentiel des nouveaux 
joueurs de plateformes (applis) provient du fait qu’ils ne 
sont pas disposés à se conformer aux réglementations 
du travail et de la sécurité sociale (par exemple, leurs 
collaborateurs sont sous-payés, ils n’ont pas de salaire 
minimum, etc.). 23

Comme nous sommes dans une période de transition, 
nous ne pouvons pas encore produire un nouveau cadre 
réglementaire exhaustif. Mais différentes études et dé-
clarations indiquent toutes les mêmes sujets de préoc-
cupations qui doivent être traitées. 24 Nous voyons six 
enjeux importants : 

1.	 Transparence des plateformes. Comment pou-
vons-nous accepter en tant que démocratie que 
les entreprises, se présentant comme « juste une 
plateforme numérique », travaillent dans le plus 
grand secret ? Si les données sur les travailleurs du 
numérique étaient partagées avec les inspections du 
travail, les travailleurs et les syndicats, cela pour-
rait permettre d’appliquer la législation du travail. 
Et si les entreprises comme Airbnb sont obligées 
d’être transparentes, les gouvernements pourraient 
s’assurer qu’elles paient le bon montant d’impôt.

2.	 La question d’une forme de politique de salaire 
minimum. Pouvons-nous accepter que les gens 
acceptent des tâches à partir d’une plateforme nu-
mérique pour n’importe quel montant ? Cela ne 
mène-t-il pas à un nivellement par le bas, avec des 
personnes en concurrence pour certaines tâches 
avec les travailleurs du monde entier, travaillant 
pour moins d’un euro par heure, sans aucune sé-
curité sociale ? 

3.	 Clarifier le statut d’emploi des travailleurs 
des plateformes et laisser les régulateurs adapter 
le cadre réglementaire relatif aux droits des travail-
leurs. Les travailleurs de plateformes sont-ils en 
relation d’emploi avec la plateforme numérique ? Si 
ce n’est pas le cas, forment-ils un troisième groupe 
(différent des travailleurs indépendants ?). Com-
ment pouvons-nous leur donner beaucoup plus de 
pouvoir pour négocier les conditions de service 
avec les clients ?

4.	 Veiller à ce que les travailleurs des plate-
formes aient accès à la protection sociale, 
quel que soit leur statut professionnel. Cela devrait 
inclure l’assurance chômage, l’assurance maladie, 
la pension de retraite et l’indemnisation en cas 
de maladie ou de blessure liée au travail. Que se 
passe-t-il, par exemple, lorsqu’un étudiant, tra-
vaillant pour Deliveroo, a un grave accident de la 
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circulation sur son vélo et qu’il est handicapé pour 
le reste de sa vie ? 

5.	 La répartition du risque d’un manque de tra-
vail disponible. Et si, par exemple, après des mois 
de forte activité, Uber n’offre plus de travail à cer-
tains conducteurs ? Une possibilité pourrait être 
d’exiger que ces plateformes numériques offrent 
une option d’assurance. Cette question de l’insécu-
rité du travail concerne également les développe-
ments dans d’autres secteurs, tels que les contrats 
dits « zéro heure », avec des travailleurs ayant un 
contrat et donc une obligation de travailler, si et 
seulement si l’employeur leur donne du travail. 

6.	 Les travailleurs doivent avoir la possibilité de dé-
fendre leurs intérêts, d’avoir le droit de s’orga-
niser et de négocier des conventions collectives 
avec les opérateurs de plateformes et/ou les clients 
(si possible, en collaboration avec les syndicats). 

Cette liste n’est certes pas exhaustive, mais contient déjà 
les composants d’un nouveau contrat social pour l’ère 
numérique, ainsi que pour d’autres secteurs soumis à 
une déréglementation extrême. Par exemple, en 2016, 
la Nouvelle-Zélande a interdit les contrats zéro heure 
et, en même temps, a prolongé le congé parental payé et 
introduit des sanctions plus sévères pour les employeurs 
qui enfreignent les normes minimales d’emploi. 25

Parallèlement, l’Union européenne a élaboré un « agen-
da européen pour l’économie collaborative ». En juin 
2017, le Parlement européen a adopté une résolution 
exigeant l’élaboration d’un cadre réglementaire euro-
péen garantissant un niveau élevé de protection des 
consommateurs tout en insistant sur le respect des 
obligations fiscales et les droits des travailleurs. La ré-
solution souligne l’importance primordiale de la pro-
tection des droits des travailleurs dans les services de 
collaboration : « Tout d’abord, le droit des travailleurs à 
s’organiser, le droit de négociation et d’action collectives, 
conformément à la législation et à la pratique nationales ». 
Elle fait appel à la Commission afin de combler les la-
cunes réglementaires dans le domaine de l’emploi et 
de la sécurité sociale. Bien qu’une résolution soit loin 
d’être une réglementation contraignante, elle constitue 
un premier pas important, même si le texte de la résolu-
tion repose toujours sur le principe qu’une concurrence 
accrue conduit à une meilleure société, négligeant par 
là le fait que la coopération stimulante pourrait être une 
meilleure option. Tel est l’objectif du nouveau Mouve-
ment de Coopérativisme des Plateformes (visant par 
exemple à inciter les chauffeurs de taxi à mettre en 
place leur propre plateforme numérique, organisée en 
coopérative).

Les perspectives présentées  
ici s’inscrivent dans la notion 

du réformisme révolutionnaire : 
différents changements de 

système qui se renforcent et 
s’accélèrent mutuellement.

6.7 Un nouveau forfait de sécurité  
pour le 21ème siècle

La vraie sécurité ne peut naître que du grand processus 
de transformation en une société socio-écologique. Les 
robots ne vont pas effectuer ce grand changement pour 
nous. Cela ne peut être que le résultat d’un projet poli-
tique conscient qui engage activement de nombreuses 
personnes. Les personnes qui vivent dans l’incertitude 
pourraient choisir de ne pas participer. Par conséquent, 
nous avons identifié un nouveau cadre structurel qui 
offre aux personnes liberté et sécurité. La semaine de 
travail de 30 heures soulage les personnes de charges 
de travail excessives. Le revenu de base universel pour-
rait remplacer les systèmes compliqués de crédit-temps 
et de congé de soins, qui sont souvent conditionnels. 
Ce système serait plus équitable car il est également 
accessible aux personnes qui ne sont pas actives sur 
le marché du travail. Ainsi, il crée un temps autonome 
pour tous, ouvrant des possibilités de développement 
personnel et d’initiatives communautaires. Par consé-
quent, il offre un espace pour créer des futurs différents, 
avec les autres, tout en réduisant le degré auquel chaque 
initiative doit être financièrement rentable.

Les perspectives présentées ici s’inscrivent dans la no-
tion du réformisme révolutionnaire : différents chan-
gements de système qui se renforcent et s’accélèrent 
mutuellement. Si nous nous sentons mieux au travail, 
et nous pouvons combiner notre travail sans stress avec 
la vie de famille, nous pouvons encore avoir l’espace et 
le temps de participer à des initiatives citoyennes en-
semble. Parce que ces activités procurent du plaisir et 
du sens, elles rendent notre identité moins dépendante 
de la production et de la consommation. Si le partage 
des initiatives nous permet de faire plus avec moins de 
pouvoir d’achat, nous pouvons avoir accès à une meil-
leure qualité de vie, une vie sociale plus riche et une 
empreinte écologique moindre.
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7. Conclusion : L’Europe, un nouveau cadre de 
liberté et de sécurité

Une nouvelle période de liberté et de sécurité est-elle 
un vœu pieux, une possibilité fascinante ou une utopie 
réalisable qui pourrait orienter la politique verte ? Les 
citoyens sont-ils occupés à construire une nouvelle ère ? 
Est-il totalement naïf ou imprudent de dépendre des ci-
toyens, de nous-mêmes, alors que les gouvernements 
et les grandes entreprises n’ont pas réussi à assurer un 
avenir durable ?

Pour être franc : nous n’avons pas d’autre choix. Les 
changements sociétaux encourageants et impression-
nants proviennent de l’engagement civique. Le mur de 
Berlin n’est pas tombé après de longues discussions 
entre diplomates ou politiciens. L’État providence a 
été établi après un travail de longue haleine des mou-
vements sociaux. Bien sûr, la politique compte et a été 
nécessaire pour réunir l’Allemagne et pour introduire 
des lois et des institutions qui ont fait de la sécurité so-
ciale une réalité pour tous les citoyens.

Il est temps pour une troisième période. Au cours de 
la première, les gouvernements visionnaires de l’après-
guerre ont réalisé la plus grande augmentation d’égalité 
sociale dans les économies de marché capitalistes. Ils 
ont créé une montagne de sécurité et de liberté. Pen-
dant la deuxième période (encore une fois, longue de 
plus de trois décennies), les gouvernements ont promis 
qu’une société de marché conduirait à une meilleure 
société pour tout le monde. Ce rêve néolibéral a fini en 
cauchemar pour beaucoup avec la plus grande crise fi-
nancière et économique depuis les années 1930 et une 
insécurité croissante. Depuis lors, nous avons mainte-
nu une économie jetable en reconstruisant des dettes 
massives et en continuant comme si de rien n’était : que 
ce soit le gouvernement, les entreprises ou les familles. 
Les deux périodes ont été caractérisées par le refus des 
limites écologiques, ce qui nous a conduits à la limite 
de la rupture climatique.

Il est clair que si les récits politiques progressistes ne 
résonnent plus avec la population, les conservateurs uti-
liseront tous les moyens possibles pour populariser leurs 
scénarios régressifs. C’est tout à fait clair pour l’Union 
européenne et pour beaucoup de ses États membres. 
Par conséquent, les politiciens progressistes de gauche 
doivent continuer de parler de la liberté, tout en éta-
blissant un lien explicite avec la sécurité. La principale 
leçon tirée des années 1930, qui a inspiré le slogan « Le 
fascisme, plus jamais ! », est qu’aucune liberté réelle 
n’est bâtie sur les sables mouvants de l’insécurité et 
de l’incertitude.

Nous avons besoin d’une nouvelle vision en politique, 
où le gouvernement se positionne en tant que partenaire 
des citoyens et de leurs associations et se soucie des pré-
occupations de chaque citoyen. Un état démocratique 
du 21ème siècle qui dirige une économie mixte, régule 
correctement les marchés et encourage les institutions 
économiques alternatives, comme les communs et les 
coopératives. Ce n’est pas un plaidoyer contre le marché 
- qui est plus ancien que la démocratie - mais contre le 
fondamentalisme du marché au profilt d’une économie 
mixte qui retranche la logique du marché strictement 
dans ses limites utiles et nécessaires.

Nous avons besoin d’une nouvelle vision 
en politique, où le gouvernement se 

positionne en tant que partenaire des 
citoyens et de leurs associations et se soucie 

des préoccupations de chaque citoyen.

Nous avons décrit l’Europe comme une maison sans 
toit. Personne ne veut vivre dans un tel endroit. L’Union 
européenne a peut-être une dernière chance de recon-
quérir les esprits et les cœurs des citoyens. Nous avons 
besoin d’un scénario optimiste d’une Europe qui ren-
force les droits des citoyens au lieu de servir si souvent 
les grandes entreprises (par exemple, le scandale Die-
selgate, Monsanto et le glysophate...). Nous pouvons et 
devons être critiques à l’égard de l’Union européenne. 
C’est un fait que l’UE est, par ses traités, basée sur le « 
marché » et non sur la « société ». Cela signifie égale-
ment que d’un point de vue juridique, il existe une marge 
de manœuvre pour modifier les traités afin de politiser 
l’UE. Au lieu d’une Union orientée vers le marché, nous 
pouvons l’orienter vers une vie meilleure pour tous. 
En outre, nous ne devons pas oublier que l’UE - à l’in-
verse, par exemple, de l’Organisation Mondiale du Com-
merce ou de l’Organisation Internationale du Travail 
- est la seule organisation internationale intégrée : elle 
peut traiter de plusieurs domaines politiques en même 
temps. Ainsi, nous pouvons développer une cohérence 
entre ces domaines politiques - pensez, par exemple, 
à des politiques qui combinent justice sociale et poli-
tique climatique. Avec un agenda aussi complet, l’UE a 
également les compétences pour réguler le marché, y 
compris les multinationales qui, en termes monétaires, 
sont plus grandes que certains États membres de l’UE. 
Cela vaut également pour la politique fiscale. Les infor-
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mations de LuxLeaks ou des Panama Papers montrent 
que les grandes entreprises non seulement alimentent 
la course entre les États membres de l’UE pour abaisser 
leur impôt sur les sociétés, mais les mettent également 
en compétition pour des stratagèmes d’évasion fiscale 
moyennement légaux, et encouragent l’utilisation de 
paradis fiscaux. Seule l’Union européenne peut favori-
ser la coopération fiscale au lieu de la concurrence et 
se dresser contre les grandes entreprises. Par exemple, 
la Commission européenne a décidé en 2016 qu’Apple 
devait payer à l’Irlande des impôts non payés pouvant 
aller jusqu’à 13 milliards d’euros. Comme l’écrit Ox-
fam dans un article récent, « ... les taux d’imposition des 
sociétés doivent être fixés à un niveau juste, progressif et 
contribuer au bien collectif. Cela devrait inclure une réflexion 
sur la manière de s’assurer que tous les pays sont capables 
de remplir leurs engagements dans le cadre des ODD, de 
réduire leur dépendance vis-à-vis de la fiscalité régressive 
et de fixer efficacement les dépenses publiques et ce faisant, 
réduire les écarts de l’inégalité. » 26

Enfin, il semble que la Commission européenne com-
prenne au moins que des réformes technocratiques ne 
suffiront pas. La présentation par la Commission, en 
avril 2017, de sa proposition de socle européen des droits 
sociaux et de conciliation travail-vie constitue un chan-
gement positif. 27 Elle contient vingt principes qui conci-
lient mieux l’emploi et les droits sociaux, notamment 
sur les salaires, le revenu minimum, le logement et les 
soins. Elle comprend un nouveau tableau de bord social 
pour indiquer les progrès relatifs des différents États 
membres. Cependant, elle manque de propositions (et 
donc des fonds publics) pour de nouveaux instruments, 
tels que le salaire minimum, et la consultation était li-
mitée aux personnes ayant un travail rémunéré. Cette 
proposition est encore loin d’un nouveau type de traité 
de Maastricht qui introduit des normes contraignantes 
sur le plan social (en plus des « critères de convergence 
de l’euro »). Imaginez un traité qui, en sus de l’obligation 
d’un ratio dette publique/PIB maximal de 60%, introduit 
un salaire minimum de 60% du salaire national moyen 
pour tous les travailleurs et place à côté du maximum 
fixé de 3% du déficit budgétaire du gouvernement, un 
taux de pauvreté maximale nationale de maximum 3%. 
Ces « critères de convergence sociale » gagneraient le 
cœur des manifs européennes.

La même critique vaut pour les cinq scénarios présentés 
par Jean-Claude Juncker en mars 2017. Il a ouvert le 
débat, présentant des lendemains différents pour l’Eu-
rope, mais aucun des futurs présentés ne faisait chaud 
cœur ni ne visait vraiment à changer la politique qui a 
causé les problèmes auxquels nous sommes confrontés 
aujourd’hui. Combien de citoyens connaissent réelle-
ment cette initiative ? Le livre blanc n’a pas l’ambition de 
faire revivre l’esprit européen en tant que projet cultu-
rel pour désamorcer le nationalisme autoritaire qui se 
répand à travers le continent. Dans l’ensemble, le do-

cument ne cerne pas le moment crucial et dangereux 
dans lequel nous nous trouvons, ni la meilleure façon de 
réagir au bouleversement technologique et économique 
perturbateur. En plus de cela, comme le remarquent les 
observateurs verts, Juncker, « ... ne propose jamais que 
les institutions de l’UE s’engagent directement auprès des 
citoyens européens ou de la société civile organisée pour 
discuter de ces questions ». 28

Heureusement, la société civile européenne a réagi de 
manière créative en proposant son propre sixième scé-
nario pour l’avenir de l’Europe. Ce scénario, approuvé 
par plus de 250 organisations (travaillant sur les droits 
du travail, le développement, l’environnement, la santé, 
etc.), prévoit « une Europe plus démocratique, juste et 
durable ». Ce scénario place le bien-être social et envi-
ronnemental au centre et dessine un futur au service 
des personnes et de la planète au lieu des intérêts par-
ticuliers. La vision stipule : « Dans un scénario où la dura-
bilité est au cœur du projet européen, l’UE27 privilégiera les 
intérêts des citoyens dans l’UE et au-delà. L’Europe mettra 
fortement l’accent sur les valeurs sociales fondamentales de 
l’Europe : la démocratie et la participation, la justice sociale, 
la solidarité et la durabilité, le respect de l’État de droit et des 
droits de l’homme, tant en Europe que dans le monde. » 29

Il est clair que les institutions de l’UE et les respon-
sables ne remarquent pas le contre-courant croissant 
des citoyens actifs et des villes progressistes. Lentement 
mais sûrement, il y a une nouvelle gamme d’activités 
autonomes qui forment ensemble un mouvement de 
transformation vers une société socio-écologique. Il 
est important de noter que nous ne parlons pas seule-
ment de petits projets isolés. Prenez, par exemple, les 20 
majestueuses éoliennes sur la côte de Copenhague. Ce 
projet a été initié par un groupe d’habitants de la ville 
qui ont développé l’idée et l’ont présentée à leur ministre 
de l’Énergie. Au lieu de le refuser ou de l’accaparer, 
le gouvernement a décidé de lancer un processus de 
co-création dans lequel les fonctionnaires donnent des 
conseils techniques et judiciaires. La moitié des actions 
étaient détenues par une coopérative de citoyens. Après 
l’achèvement du projet de construction, des milliers de 
familles reçoivent chaque année un dividende financier. 
De même, à la suite de l’Energiewende en Allemagne, la 
moitié des installations d’énergie renouvelable appar-
tiennent à des citoyens et à leurs coopératives. Même 
dans les petites villes, les gouvernements soutiennent 
la population locale dans la mise en place de projets 
d’énergie renouvelable. Ce genre d’initiatives peut faire 
face aux très grandes entreprises. Ainsi, les citoyens 
et les gouvernements locaux peuvent vraiment faire la 
différence et construire ensemble le contre-courant.

Nous pouvons placer ce contre-courant croissant 
dans une perspective historique. La professeure Tine 
De Moor parle d’une troisième vague d’initiatives ci-
toyennes ou communes, après la première au Moyen 
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Age et la seconde pendant la révolution industrielle. 
Ce n’est pas une comparaison légère. La recherche aux 
Pays-Bas montre une croissance impressionnante des 
initiatives citoyennes dans des domaines très divers 
depuis 2004, ce qui dénonce clairement une politique 
néolibérale qui coupe les services publics. 

Une première étude exploratoire en Flandre et à 
Bruxelles montre une augmentation significative des 
initiatives citoyennes dans les secteurs de l’agricultu-
re, du logement et de l’énergie, avec une augmentation 
significative depuis 2009 ; comme par hasard, lorsque 
la crise économique a eu le plus d’impact. Le graphique 
suivant montre une augmentation continue des initia-
tives citoyennes. Ce pourrait être le début d’une nou-
velle montagne de liberté et de sécurité, surtout si nous 
mettons cette hausse à côté de la croissance similaire 
des initiatives dans d’autres pays européens.

Hors de question de faire preuve de naïveté. Même s’il y 
a beaucoup de nouvelles initiatives et que leur nombre 
augmente de façon incroyable, elles restent fragmentées 
et, même dans la même ville, se connectent trop peu 
les unes aux autres. Il en va de même pour les villes : 
certaines sont membres de nombreux réseaux, mais 
souvent elles sont plus axées sur l’échange de connais-
sances que sur la mutualisation de leurs forces pour se 
battre pour un avenir durable.

Un modèle de changement puissant, le réformisme ré-
volutionnaire, nécessite la construction de nouveaux ré-
seaux, associations et coalitions capables de construire 
du pouvoir. Le pouvoir n’est pas un gros mot, il s’agit 
de la capacité de changer le monde. Nous n’avons pas 
besoin de nouvelles institutions pour prendre le pou-
voir sur les personnes ; le but est de leur donner plus 
d’autonomie. Ces nouvelles structures d’émancipation 
devraient développer de nouvelles formes de régulation 
et de coopération, notamment dans le domaine de la 
production économique. Ces collaborations synergiques 
devraient permettre, par exemple, la (r)évolution de 
quelques fab-labs dans une ville à de véritables fab-villes 
dans le monde entier ; des cafés-vélo aux économies 
circulaires régionales.

La bonne nouvelle est que les prototypes de ce nou-
veau modèle de changement se développent déjà. Par 
exemple, considérons l’initiative Fab City, un nouveau 
modèle urbain pour les villes auto-suffisantes. Ce projet, 
initié par des instituts en Espagne et aux États-Unis, im-
plique des villes comme Barcelone, Kerala et Shenzhen. 
Fab City vise à responsabiliser les citoyens avec des 
micro-usines dans chaque quartier, ce qui permet de 
réduire considérablement la consommation d’énergie 
et le transport des matériaux et des biens. D’ici 2054, 
l’objectif est de développer des villes auto-suffisantes, 
localement productives et connectées globalement. 
Par conséquent, les villes produisent tout ce qu’elles 

consomment ; avec un référentiel global de designs 
libres (open source) pour les solutions urbaines.

Un autre prototype prometteur est la coalition mise en 
place par des villes américaines, des États, des ONG, 
des entreprises et des universités en préparation de 
la Conférence des Nations Unies sur les changements 
climatiques à Bonn (COP24). Alors que le président 
Trump veut que les États-Unis se retirent de l’accord 
de Paris sur le changement climatique, cette coalition 
promet de rester engagée. Cette coalition We Are Still 
In représente plus de 130 millions d’Américains. L’une 
des figures majeures de la coalition, le gouverneur de 
la Californie, Jerry Brown, souligne que les entités in-
franationales - les États et les villes - peuvent faire la 
différence. C’est ainsi qu’il a créé en 2014, avec le Pre-
mier ministre du Land allemand du Bade-Wurtemberg, 
la Coalition Under2, qui regroupe aujourd’hui 188 régions 
et villes de 6 continents. Collectivement, cette coalition 
représente plus de 1,2 milliard de personnes, soit 16% de 
la population mondiale et 39% de l’économie mondiale.

Nous pourrions ajouter d’autres exemples à cette liste de 
prototypes prometteurs pour une nouvelle politique. Le 
réseau Fearless Cities comprend clairement, par exemple, 
que les citoyens ont besoin à la fois de la liberté et de 
la sécurité. Elles défendent les droits de l’homme, la 
démocratie et le bien commun partout dans le monde. 
C’est une réponse claire aux politiciens populistes qui 
utilisent la peur comme monnaie courante. Lors de la 
conférence Fearless Cities à Barcelone (juin 2017), des 
centaines de conseils municipaux et d’activistes se sont 
réunis pour discuter de l’interaction fructueuse entre 
les politiques locales et l’activisme.

L’Union européenne, si elle veut devenir une institu-
tion valorisante, en encourageant sa communauté po-
litique, devrait développer de nouveaux instruments 
innovants recentrés au niveau local. Pour ne donner 
que deux exemples, il serait formidable que l’Union 
européenne complète d’abord Erasmus, le programme 
d’échange d’étudiants, avec un programme de subven-
tions de transformation. Cela permettrait aux jeunes 
« entrepreneurs civiques » de développer des projets 
transformateurs dans leur communauté, ou de dévelop-
per une expérience à l’étranger dans des projets déjà 
existants. Deuxièmement, au lieu de subventionner les 
grandes banques par le biais de sa politique monétaire, 
l’UE pourrait soutenir la création de centres d’incubation 
de villes pour de nouvelles institutions économiques, 
telles que les communs et les coopératives ouvertes.

Certes, personne ne peut prédire l’impact global du 
tissu croissant des initiatives citoyennes et des villes 
progressistes. Nous n’avons aucune garantie de succès : 
voici l’essence de la liberté humaine. L’avenir est im-
prévisible, mais cela ne devrait jamais nous empêcher 
de le prendre entre nos mains.
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Description des organisations partenaires

Green European  
Foundation (GEF)

La Fondation verte européenne (Green European Foun-
dation) est une fondation politique au niveau européen. 
Elle est liée à d’autres acteurs verts européens, tels 
que le Parti vert européen et le groupe des Verts au 
Parlement européen. La GEF travaille pour encourager 
les citoyens européens à participer aux discussions 
politiques européennes et, à terme, pour forger une 
démocratie européenne plus forte et plus participative. 
La principale source de financement de la GEF est le 
Parlement européen. 
La GEF ambitionne de faire vivre les discussions sur 
les politiques européennes et sur la politique en général 
au sein de la famille politique verte et au-delà. Elle agit 
comme un laboratoire pour de nouvelles idées, déve-
loppe une offre d’éducation politique transfrontalière et 
constitue une plateforme de coopération et d’échange 
au niveau européen. www.gef.eu. 
Voir aussi www.greeneuropeanjournal.eu pour le jour-
nal en ligne de la fondation.

Oikos Denktank 
Oikos est un groupe de réflexion fla-

mand qui œuvre pour le changement socio-écologique 
en contribuant au débat public d’un point de vue éco-
logique. Oikos se concentre sur des défis à long terme 
qui sont trop peu abordés dans les débats de société, 
mais qui sont cruciaux pour l’avenir de notre société et 
des générations futures. 
Oikos veut fournir un cadre inspirant pour les pratiques 
positives. A travers des séminaires, conférences, publi-
cations et des articles d’opinion, les différentes dimen-
sions de cette aspiration au changement sont mises en 
débat : l’éthique sous-jacente, l’analyse de la situation 
actuelle et le développement d’alternatives, ainsi que 
des stratégies concrètes pour y parvenir. www.oikos.be

Grüne Bildungswerkstatt (GBW) 
La Fondation Verte autrichienne (GBW) 

travaille dans quatre domaines : l’éducation, les médias, 
l’organisation d’événements et les archives. Grâce à 
son travail, la GBW soutient les personnes et les orga-
nisations liées à l’écologie dans le but de stimuler un 
processus visant à « apprendre à apprendre » dans un 
monde en radicale transformation. Ce processus est 
inspiré par une réflexion sur des positions controver-
sées, reliant des questions de fond avec des approches 
méthodologiques créatives, ainsi que la transmission 
des compétences et des capacités qui sont importantes 
pour façonner l’avenir. En tant qu’organisation natio-

nale, la GBW travaille en étroite collaboration avec les 
Fondations vertes régionales d’Autriche. https://gbw.
at/oesterreich/home/

Ökopolisz Alapitvany/  
Ecopolis 

Ecopolis a été fondée par le parti politique hongrois LMP 
(La Politique peut être Différente) en 2010. La Fondation 
est une personne morale autonome et indépendante 
dont la mission est de fonctionner en tant qu’institution 
de base pour son parti fondateur, LMP. Le but d’Ecopolis 
est d’explorer les idées et les approches éco-politiques 
du parti, en dialogue avec des personnalités publiques 
importantes qui partagent les points de vue du parti. En 
outre, l’organisation vise à créer une société ouverte, à 
accroître le nombre de sympathisants et à élargir l’élec-
torat potentiel du parti, tout en promouvant l’existence 
d’une structure sociale et économique fondée sur la 
participation civile et les principes de durabilité et de 
justice. http://okopoliszalapitvany.hu/hu

Green House Think Tank 
Le groupe de réflexion Green House a 
été fondé en 2011. Son objectif principal 

est de faire progresser l’éducation et d’entreprendre des 
recherches sur la politique et l’économie de la durabili-
té écologique. Il le fait principalement en publiant des 
rapports sur des sujets pertinents, et aussi en organi-
sant des événements, en publiant sur son site web des 
articles courts sur des sujets d’actualité, en intervenant 
dans les débats médiatiques et en maintenant un réseau 
de partisans. http://www.greenhousethinktank.org/ 

  Institut d’écologie  
politique (IPE) 

L’Institut d’écologie politique est une organisation de 
recherche et d’éducation à Zagreb (Croatie) qui aspire 
à façonner des modèles de développement alternatif et 
des solutions démocratiques novatrices pour les trans-
formations politiques et économiques de la société. 
L’IPE mène des recherches transdisciplinaires et des 
programmes éducatifs en collaboration avec des orga-
nisations et institutions locales et internationales. Sur 
cette base, l’IPE assure une analyse d’experts et une 
plateforme de discussion pour les mouvements sociaux, 
les acteurs politiques et économiques qui représentent 
une société écologiquement durable, équitable et démo-
cratique en Croatie et ailleurs. http://ipe.hr/
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Fondation Verte d’Irlande 
La Fondation Verte d’Irlande (Green 
Foundation Ireland) a été officiellement 
créée en 2011 en tant que forum de 

recherche et d’influence sur l’opinion publique. Elle 
cherche à identif ier des moyens supplémentaires 
d’engager le public dans les débats sur l’environnement. 
https://www.greenfoundationireland.ie/

Institut Vert de Grèce 
L’Institut Vert de Grèce (Green Institute 
Greece) est une fondation scientifique non 
gouvernementale à but non lucratif, active 

depuis mars 2011. Il vise à l’étude, l’analyse et la 
diffusion de tous les aspects de la pensée écologique et 
de l’écologie politique. L’Institut a été créé à la suite d’une 
initiative du Parti politique vert « Oikologoi Prasinoi » 
(Ecologistes verts) de Grèce. Bien qu’il soit affiliés au 
Parti Vert, il conserve un caractère indépendant. Il 
œuvre à promouvoir la recherche et la documentation 
sur l’environnement, la société, l’économie et la 
politique du point de vue de l’écologie politique.  
http://www.greeninstitute.gr/
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Contactez-nous :

FONDATION VERTE EUROPÉENNE ASBL
3, Rue du Fosse - 1536 Luxembourg
Bureau de Bruxelles : 15, Rue d’Arlon

B-1050 Bruxelles
t:  +32 (0) 2 234 65 70   
e:  info@gef.eu

Connectez-vous 
 avec nous :

Pour en savoir plus, visitez notre site Web 

              gef.eu

Suivez nos réseaux sociaux pour rester informé sur nos 
dernières activités et événements qui se déroulent dans 
toute l’Europe

              GEF_Europe 

              GreenEuropeanFoundation

             GEF_Europe


